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Présidence de M. Yvon BIEFNOT, président. 

La séance est ouverte à 14 heures 35 minutes. 

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé 
sur le bureau. 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

M. le Président. - La séance est ouverte. 

ABSENCES MOTIVÉES 

M. le Président. - Ont demandé d'excuser leur 
absence à la présente séance: Mme Bertouille, 
MM. Ducarme, Santkin, retenus par d'autres devoirs; 
MM. Vancrombruggen, Decléty, Spitaels, pour rai-
sons de santé.

ORDRE DU JOUR


Approbation 

M. le Président. - Mesdames, Messieurs, chers 
Collègues, conformément à l'article 29 du Règlement 
d'ordre intérieur, la Conférence des présidents a pro-
cédé à l'élaboration de l'ordre du jour de la présente 
séance. 

Ce document vous a été adressé. 

Toutefois, j'ai été saisi dans le délai réglementaire du 
dépôt de la question orale de M. Etienne à M. Lebrun, 
ministre de l'Aménagement du Territoire, de l'Équi-
pement et des Transports et à M. Lutgen, ministre 
de l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture, sur «le centre d'enfouissement tech-
nique de Floreffe». 

Je vous propose d'ajouter cette question orale à 
notre ordre du jour. 

J'ai été saisi du dépôt de trois amendements relatifs 
à la proposition de décret sur le parrainage de mani-
festations se déroulant dans des infrastructures appar-
tenant à la Région wallonne ou subsidiées par elle, 
déposés par MM. Santkin, Foret et Chartier (Doc. 346 
(1997-1998) - N° 4). 

Ils vont être imprimés et vous seront distribués. 

J'ai été saisi du dépôt de la proposition de décret 
modifiant le décret du 5 décembre 1996 relatif aux 
intercommunales wallonnes déposée par MM. Baye-
net et Liénard (Doc. 440 (1998-1999) - N° 1).

Elle a été imprimée et distribuée. 

Les auteurs ont sollicité le bénéfice de l'urgence 
pour l'examen de cette proposition. 

Notre collègue, M. Dupont, retire son interpellation 
à M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture, sur «les tech-
niques alternatives de traitement des déchets et la 
recherche dans ce domaine». 

Je pense que l'interpellation sera inscrite à l'ordre 
du jour d'une prochaine séance. 

Quelqu'un souhaite-t-il intervenir? 

La parole est à M. Bayenet. 

M. Bayenet (P.S.). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, notre Assemblée et 
les institutions wallonnes en général ont coutume 
d'exercer leurs compétences avec l'objectif de défendre 
au mieux les intérêts des Wallons que nous représen-
tons. L'esprit de loyauté fédérale nous anime égale-
ment dans la rencontre de cet objectif. 

Il est évident que l'inscription au projet d'ordre du 
jour, établi par la Conférence des présidents, de la 
proposition de décret portant sur le parrainage de 
manifestations se déroulant sur des infrastructures 
appartenant à la Région wallonne ou subsidiées par 
elle, ne laisse assurément personne indifférent. La 
présence de la presse, à cet égard, est un signal clair. 

Sans vouloir déborder dès maintenant sur le fond 
de la question, ce n'est pas l'objet de mon interven-
tion, je voudrais faire remarquer qu'il y a été beau-
coup question de bombe institutionnelle et autre 
appellation de tout genre. 

Ce qui me paraît évident aujourd'hui, c'est que la 
Wallonie au travers de son Parlement wallon, entend 
faire respecter au mieux ses propres intérêts écono-
miques. 

C'est pourquoi, les auteurs de la proposition de 
décret, à savoir, nos collègues MM. Santkin, Foret et 
Chartier proposent d'amender le texte adopté en com-
mission en mars dernier. L'objectif poursuivi est de 
coller au plus près à la directive européenne en 
matière de parrainage d'événements sportifs. 

Cette directive était, en effet, en préparation au 
moment du vote en commission. 

Je propose donc, en application de l'article 35 et de 
l'article 50 de notre Règlement, l'ajournement du 
débat prévu au point 2 du projet d'ordre du jour. Ceci 
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permettra à la Commission de l'Économie d'analyser 
sereinement ces propositions d'amendements pour 
lesquels je réclame l'urgence. Nous pourrons ainsi, 
la semaine prochaine, nous prononcer sur l'ensemble 
du texte. 

Je veux être clair. Point question, pour nous, au 
groupe socialiste d'être victimes d'un chantage sous 
le prétexte qu'il n'appartiendrait pas à la Région wal-
lonne de légiférer en matière économique et touris-
tique. Car c'est bien de cela qu'il s'agit: nos intérêts 
économiques, dont l'enjeu n'est plus à démontrer, 
sont l'unique moteur de notre réflexion. Nous n'avons 
pas de leçon à recevoir en ce domaine de quiconque. 
Nous voulons donc que soit appliquée la directive 
européenne, tant dans son esprit que dans sa lettre. 

M. le Président. - M. Liénard a souhaité interve-
nir. Il a la parole. 

M. Liénard (P.S.C.). - Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, comme M. 
Bayenet je n'interviendrai pas ici quant au fond de la 
problématique liée au parrainage d'événements spor-
tifs et culturels par les produits du tabac. Je ne parle-
rai donc pas des aspects éthiques, économiques et 
sociaux. 

Mon groupe et moi-même estimons que seule la 
solution peut et doit venir du fédéral dans le cadre 
d'une concertation entre la Chambre et le Sénat, entre 
les Communautés et les Régions. Il faut, en effet, per-
mettre aux différents points de vue de se rapprocher. 

A cet égard, des signaux que l'on peut interpréter 
de différentes manières, ont été perçus au cours des 
derniers jours, voire des dernières 24 heures: 

Ainsi, le dépôt d'une proposition de loi à la 
Chambre, créant un fonds de compensation tempo-
raire pour le parrainage de manifestations sportives et 
culturelles. A cet égard, je relève la récente déclara-
tion du député S.P. Vanvelthoven dans La Libre Bel-
gique du 8 décembre 1998 et nous savons tous que 
M. Vanvelthoven était intransigeant quant à l'applica-
tion de la loi, je le cite: «Nous avons toujours déclaré 
que nous serions prêts à mettre en place un tel fonds 
qui permettrait de lancer des campagnes de préven-
tion. Il faut, pour y arriver, une concertation entre le 
fédéral et les Régions. Et cela pourrait permettre de 
sauver Francorchamps». Fin de citation. 

Ceci apparaît donc comme une alternative. 

Selon les informations du quotidien Le Soir de ce 
matin, une lettre du premier ministre au député euro-
péen Claude Desama lui disant qu'il reste plutôt favo-
rable à une solution transitoire en matière d'interdiction 
de toute publicité pour le tabac.

Et enfin, le principe admis d'une discussion en 
Commission des Affaires sociales du Sénat. 

Mon collègue, M. Bayenet, a évoqué la loyauté 
fédérale. Nous sommes un État de droit et nous tenons 
aussi, au Parlement wallon, à montrer l'exemple. Il ne 
faut pas pratiquer la politique de l'autruche et nous 
savons tous que pour l'instant la proposition de décret, 
telle qu'elle est déposée, recueillerait vraisemblable-
ment des avis défavorables - déjà émis trois fois - du 
Conseil d'État. 

Suite aux trois arrêts de la Cour d'arbitrage, nous 
ne devons également pas nous faire d'illusion à cet 
égard. 

Toutefois, des amendements sont déposés, ils méri-
tent donc d'être examinés, à l'heure actuelle et dans 
les circonstances présentes et, tout en tenant compte, 
des quatre considérations que je viens d'émettre et qui 
font, je crois, avancer la problématique. 

Pour toutes ces raisons, comme M. Bayenet, je 
demande donc le report du vote de la proposition de 
décret des députés Santkin, Foret et Charlier mais en 
insistant encore, publiquement, au sein de cette 
Assemblée pour que le fédéral, pendant le laps de 
temps que nous lui accordons, puisse se ressaisir. 

M. le Président. - La parole est à M. Kubla. 

M. Kubla (P.R.L.-F.D.F.). - Monsieur le Président, 
Messieurs les Ministres, chers Collègues, je ne comp-
tais pas intervenir dans ce débat. Je pensais que, d'une 
manière presque simple et automatique, le report en 
commission allait être la règle. Au lieu de cela, j'ai 
assisté, à deux discours relativement politiques abor-
dant, soyons clairs, le fond du dossier et même dans 
certains cas, des propositions toutes neuves. 

En ce qui concerne ma position sur la procédure, 
elle est très simple. Je suis entièrement d'accord pour 
que la Commission de l'Économie reprenne ce dos-
sier à partir des amendements que les auteurs eux-
mêmes Ont déposés et qui visent avant toute chose à 
coller à la directive européenne. Mais puisqu'on a 
débordé du sujet, j'aimerais quand même vous dire 
que je ne crois pas qu'en mettant une taxe supplémen-
taire sur le dos des consommateurs, vous allez régler 
la chose. Je suis donc particulièrement réservé devant 
les élans enthousiastes que semble provoquer en der-
nière minute une proposition née dans un des partis de 
la majorité. 

Quitte à vous décevoir tous deux, oserais-je dire 
qu'il serait quand même peut-être bon de se pencher 
sur les raisons qui nous amènent aujourd'hui à courir 
derrière un dossier difficile. Les occasions ont été 
ratées en temps opportun d'empêcher que ne soient 
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prises des décisions qui, aujourd'hui, nous apparais-
sent comme particulièrement préoccupantes. Se parer 
de la rigueur, de la vertu du dynamisme wallon quand 
on porte une part de responsabilité écrasante dans ce 
qui nous arrive 

M. Liénard (P.S.C.). - Votre groupe aussi. C'est 
facile! 

M. Kubla (P.R.L-F.D.F.). - ... c'est un peu com-
mode, un peu facile ... Monsieur Liénard, vos cris 
montrent à quel point vous êtes mal à l'aise. 

M. Liénard (P.SC.). - Non, je ne suis pas mal à 
l'aise. 

M. Kubla (P.R.L.-F.D.F.). - Il est difficile en der-
nière seconde d'être le réinventeur de l'eau chaude. 
Permettez-moi de vous dire que, pour l'instant, votre 
position est pour le moins délicate. Je voudrais m'en 
tenir à une règle de procédure simple: retournons en 
commission travailler sur le fond et laissons effective-
ment quelques jours pour tenter de dégager des solu-
tions qui seraient plus acceptables sur le plan du 
respect des institutions. Pour le reste, nous prendrons, 
le 16 décembre prochain, nos responsabilités. 
(Applaudissements sur les bancs du P.R.L.-F.D.F.) 

M. le Président. - La parole est à M. Daras. 

Je ne veux pas être plus restrictif à son propos. Il 
est vrai que les intervenants se prononcent sur 
l'opportunité d'ajourner ou non. Comme il y a eu un 
commentaire de la part des autres chefs de groupe, je 
ne vous interdirai pas de le faire à votre tour, dans les 
mêmes limites. 

M. Daras (Écolo). - Monsieur le Président, je vais 
être bref et clair. Nous savons que les écologistes ne 
sont pas vraiment sur la même longueur d'onde avec 
beaucoup de membres de cette Assemblée, en ce qui 
concerne ce texte. 

Ce n'est pas grave. Il y a quelque temps, j'ai fait un 
appel pour le droit au débat démocratique de cette 
Assemblée. Ce sont donc des choses qui ne nous per-
turbent pas exagérément. 

Par rapport à la demande d'ajournement et de 
report en commission, je dirais d'abord que nous 
sommes en désaccord avec cette proposition de décret 
et donc qu'il serait paradoxal que nous exigions 
qu'elle soit votée aujourd'hui. Cela n'aurait pas beau-
coup de sens. 

Je dirais également que nous avons effectivement 
la conviction que nous sortons de nos compétences et

que nous ne sommes pas convaincus du tout que les 
amendements que vous pourriez apporter, en dehors 
du problème de fond, permettraient d'éviter les objec-
tions d'ordre institutionnel. En cela, nous pensons 
qu'adopter des textes de ce type présente effective-
ment un danger important pour les institutions de 
notre pays, si on estime que l'on doit encore continuer 
à les faire fonctionner. 

Dans cette mesure-là, effectivement, si le report, si 
l'ajournement permet de dégager d'autres pistes, 
d'autres solutions - et suivant les dernières informa-
tions que j'ai et qui datent d'il y a dix minutes, la 
situation est très mouvante - il y aurait effectivement 
des idées à mettre sur la table et des pistes de solu-
tions qui permettraient, à la fois, de conserver la légis-
lation existante mais également de ne pas mettre en 
péril certaines activités sur le circuit de Spa-Francor-
champs. 

Quelle que soit notre position sur le fond, nous 
pensons que le plus important avant tout est de ne pas 
jouer avec des «bombes à retardement» sous nos insti-
tutions, parce que nous ne savons pas quels pourraient 
être les effets de retour et le mimétisme qui pourrait 
être appliqué au nord du pays par rapport à une situa-
tion dont les Flamands estimeraient qu'elle leur porte 
préjudice. Pour ces raisons, nous sommes d'accord et 
nous soutenons aujourd'hui, la demande d'ajourne-
ment défendue par M. Bayenet. (Applaudissements 
sur les bancs Écolo et de la majorité.) 

M. le Président. - Je souhaiterais connaître l'avis 
du président de la Commission de l'Économie dans la 
perspective où ces propositions pourraient revenir en 
séance publique la semaine prochaine. 

La parole est à M. Foret. 

M. Foret (P.R.L.-F.D.F.). - La proposition de loi a 
été approuvée il y a huit mois et demi en commission, 
si nous avons aujourd'hui déposé avec MM. Santkin 
et Charlier des amendements, c'est bien parce que 
nous avons la conviction qu'ils sont de nature à amé-
liorer le texte qui a pourtant fait l'objet d'une appro-
bation unanime - je le rappelle - en Commission de 
l'Économie. En tant que coauteur, je suis amplement 
favorable au réexamen et à l'approfondissement de la 
question en commission. En tant que président de la 
commission, il est évident que je me tiens comme 
tous les membres, à la disposition du Parlement et je 
suis prêt à réunir la commission aujourd'hui dès la fin 
de nos travaux. 

M. le Président. - Plus personne ne demandant la 
parole, l'ordre du jour ainsi modifié est adopté. 
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PROPOSITION DE DÉCRET


Prise en considération 

M. le Président. - L'ordre du jour en application 
de l'article 47 du Règlement d'ordre intérieur, appelle 
le Parlement à se prononcer sur la prise en consi-
dération de la proposition de décret modifiant le 
décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommu-
nales wallonnes déposée par MM. Bayenet et Liénard 
(Doc. 440 (1998-1999) - N° 1). 

Elle a été imprimée et distribuée. 

Les auteurs ont sollicité le bénéfice de l'urgence 
pour l'examen de cette proposition. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur cette prise en 
considération? 

La parole est à M. Bayenet. 

M. Bayenet (P.S.). - Pour régler le problème juri-
dique posé par les arrêts de la Cour d'arbitrage, nous 
souhaiterions effectivement l'examen en urgence de 
telle manière à apporter la sécurité juridique au fonc-
tionnement de nos intercommunales. 

M. le Président. - Cette proposition de décret est 
donc prise en considération et sera envoyée, sous le 
bénéfice de l'urgence, à la Commission des Affaires 
intérieures et de la Fonction publique. 

COMMUNICATIONS 

La Cour d'arbitrage m'a fait parvenir onze notifica-
tions d'arrêt suivantes: 

I. la notification de l'arrêt n° 114 des rôles 1128 à 1130 
concernant les questions préjudicielles relatives à 
l'article 2 bis, § 1C r , de la loi du 24 février 1921 
concernant le trafic des substances vénéneuses, 
soporifiques, stupéfiantes, désinfectantes ou anti-
septiques, et aux articles irr (n° 15), 11 et 28 de 
l'arrêté royal du 31 décembre 1930 concernant le 
trafic des substances soporifiques et stupéfiantes, 
posées par le Tribunal correctionnel de Bruxelles; 

2. la notification de l'arrêt n° 115 du rôle 1259 
concernant le recours en annulation de l'article 31 
de l'arrêté royal du 20 décembre 1996 «portant des 
mesures fiscales diverses en application des 
articles 2, § l, et 3, § 1er, 21 et 3°, de la loi du 26 
juillet 1996 visant à réaliser les conditions budgé-
taires de la participation de la Belgique à l'Union 
économique et monétaire européenne», confirmé 
par la loi du 13 juin 1997, introduit par J.-P. Naniot 
et autres;

3. la notification de l'arrêt n° 116 du rôle 1269 
concernant la question préjudicielle relative à 
l'article 425 du Code d'instruction criminelle, 
posée par la Cour de cassation; 

4. la notification de l'arrêt n° 117 du rôle 1274 
concernant les questions préjudicielles relatives 
à l'article 479 du Code d'instruction criminelle et 
à l'article 2 de la loi du 15 mai 1981 portant 
approbation du Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques, posées par la Cour de 
cassation; 

5. la notification de l'arrêt n° 120 du rôle 926 
concernant le recours en annulation de l'article 4, 
§ 2, du décret de la Communauté flamande du 
5 avril 1995 modifiant le décret du 12 juin 1991 
relatif aux universités dans la Communauté fla-
mande, portant sur l'organisation d'une formation 
spécifique en médecine générale et sur d'autres 
dispositions relatives aux universités, introduit 
par l'asbl Fédération belge des chambres syndi-
cales de médecins; 

6. la notification de l'arrêt n° 121 du rôle 1151 
concernant le recours en annulation de l'article 17, 
alinéa 1er, du décret de la Commission commu-
nautaire française de la Région de Bruxelles-
Capitale du 23 janvier 1997 visant à promouvoir 
l'intégration professionnelle des personnes handi-
capées, introduit par l'asbl Ligue Braille; 

7. la notification de l'arrêt n° 122 du rôle 1156 
relatif à la question préjudicielle concernant 
l'article 62 de la loi du 8 avril 1965 relative à 
la protection de la jeunesse, modifié par la loi du 
2 février 1994, posée par la Cour d'appel de 
Bruxelles; 

8. la notification de l'arrêt n° 123 du rôle 1212 rela-
tif à la question préjudicielle concernant les 
articles 1er, § 1 er a., et 2 de la loi du 29 juin 1975 
relative aux implantations commerciales, posée 
par la Cour d'appel de Bruxelles; 

9. la notification de l'arrêt n° 124 du rôle 1268 
concernant le recours en annulation des articles 5, 
alinéa 1, 6°, et 6, alinéa 1er, 6°, de la loi du 
10 avril 1990 sur les entreprises de gardiennage, 
sur les entreprises de sécurité et sur les services 
internes de gardiennage, tels qu'ils ont été 
remplacés par les articles 5, 3°, et 6 de la loi du 
18 juillet 1997 modifiant la loi précitée, introduit 
par W. Claeys et autres; 

10. la notification de l'arrêt n° 125 du rôle 1288 
relatif à la question préjudicielle concernant 
l'article 7, alinéa 5, de l'arrêté royal n° 50 du 
24 octobre 1967 relatif à la pension de retraite et 
de survie des travailleurs salariés, posée par le 
Tribunal du travail de Bruxelles;
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Il. la notification de l'arrêt n° 126 des rôles 1167 et 
1299 concernant les recours en annulation de 
l'article 1er, § 1er, de la loi du 10 avril 1990 sur 
les entreprises de gardiennage, sur les entreprises 
de sécurité et sur les services internes de gardien-
nage, tel qu'il a été modifié par l'article 2, 1°, de 
la loi du 18 juillet 1997, introduits par la s.c. 
Security Mediation Company et la scrl Security 
Guardian's Institute. 

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d'en prendre 
connaissance.

PROJETS DE DÉCRET


Dépôt

la Santé et le projet de décret 439 à la Commission 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique. 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


Dépôt 

M. le Président. - J'ai été également saisi du dépôt 
de la proposition de résolution relative à la promotion 
des droits des patients pour les matières relevant du 
Parlement wallon, déposée par Mme Bertouille et 
Consorts (Doc. 429 (1998-1999) - N° 1). 

Elle a été imprimée et distribuée. 

Je vous propose de l'envoyer à la Commission de 
l'Action sociale, du Logement et de la Santé. 

M. le Président. - J'ai été saisi du dépôt des pro-
jets de décret suivants: 

- le projet de décret-programme portant diverses 
mesures en matière d'impôts, de taxes, d'épuration 
des eaux usées et de pouvoirs locaux (Doc. 430 
(1998-1999) - N° 1); 

- le projet de décret-programme portant diverses 
mesures en matière d'action sociale (Doc. 431 
(1998-1999)-N° 1); 

- les projets de décret relatifs à l'Euro (Doc. 432 

(1998-1999) - N° 1 et 433 (1998-1999) - N° 1); 

- le projet de décret modifiant le décret du 21 
décembre 1989 relatif au service de transport 
public de personnes en Région wallonne (Doc. 434 
(1998-1999) - N° 1); 

- le projet de décret relatif à la désignation des fonc-
tionnaires chargés du contrôle de la réglementation 
sur les transports de personnes en Région wallonne 
(Doc. 435 (1998-1999) - N° 1); 

- les projets de décret portant assentiment à l'accord 
de coopération entre l'État fédéral, les Communau-
tés et les Régions relatif à la continuité de la 
politique en matière de pauvreté (Doc. 436 (1998-
1999)-N° 1et438 (1998-1999)-N° 1); 

- et le projet de décret relatif aux subventions octroyées 
à certains investissements en matière d'infrastruc-
tures sportives (Doc. 439 (1998-1999) - N° 1). 

Ils ont été imprimés et distribués. 

Les projets de décret 430 à 433 ont été envoyés à la 
Commission du Budget, des Affaires générales et des 
Relations extérieures, les projets de décret 434 et 435 
à la Commission de l'Aménagement du Territoire, de 
l'Urbanisme, du Patrimoine, des Transports et des 
Travaux publics, les projets de décret 436 et 438 à la 
Commission de l'Action sociale, du Logement et de

PROJET DE MOTION


Dépôt 

M. le Président. - Enfin, j'ai été saisi du dépôt d'un 
projet de motion portant application de l'article 2, 3°, 
de la loi spéciale du 6janvier 1989 sur la Cour d'arbi-
trage, par MM. Bayenet, Kubla, Liénard et Daras 
(Doc. 437 (1998-1999) - N° 1). 

Il a été imprimé et distribué. 

Je vous propose d'examiner ce projet de motion 
lors de la prochaine séance. 

QUESTION D,ACTUALITÉ 

M. le Président. - Conformément à l'article 72 du 
Règlement d'ordre intérieur, les questions d'actualité 
ont lieu en ce début de séance. 

QUESTION

DE M. KUBLA À M. LEBRUN, MINISTRE

DE L,AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, 


DE L,ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS, 

SUR


«LES DIFFICULTÉS RENCONTRÉES 

PAR LES SERVICES DU MINISTÈRE


DE L,ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS

POUR ORGANISER LE DÉNEIGEMENT


DES VOIRIES RÉGIONALES» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion d'actualité de M. Kubla à M. Lebrun, ministre de 
l'Aménagement du Territoire, de l'Équipement et des 
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Transports, sur «les difficultés rencontrées par les 
services du Ministère de l'Équipement et des Trans-
ports pour organiser le déneigement des voiries régio-
nales». 

La parole est à M. Kubla pour poser sa question. 

M. Kubla (P.R.L-F.D.F.). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, bien que quelques collègues me 
susurrent à l'oreille que ma question n'est plus 
d'actualité puisqu'il y a du redoux dans l'air, je n'ai 
pas le sentiment que les ennuis qu'on a vécus durant 
le week-end dernier et ce matin encore, soient à ce 
point insignifiants. 

C'est vrai que les chutes de neige du week-end der-
nier ont été inattendues au niveau de leur importance. 
Nous n'avions plus réellement l'habitude d'une telle 
ampleur de conditions hivernales et on s'était tout 
doucement habitué à quelques petits frimas, quelques 
petites couches de verglas mais rien de bien significa-
tif. Je pense qu'il en a résulté, au niveau du comporte-
ment à adopter en pareille situation une certaine 
forme de manque de pertinence dans la réponse à 
apporter à ce genre de problème. 

Dès lors, j'ai trois questions à poser au ministre 
Lebrun: 

- Premièrement, le centre PEUX avait-il été bien 
informé de ces prévisions et avait-il donc, comme 
c'est son rôle, transmis vers les services compétents 
les avertissements requis? A partir de ces avertisse-
ments on aurait normalement dû prévoir des 
mesures préventives et curatives significatives. 

- Deuxièmement, je voudrais savoir pour quelle rai-
son certaines parties d'autoroutes - je ne vais pas 
m'appesantir sur les routes secondaires de votre 
réseau, je crois qu'avant toute chose, c'est quand 
même l'image de la Belgique bloquée et des auto-
routes impraticables qui heurte - que sur certaines 
portions du ring qui entoure la capitale, à savoir les 
liaisons vers l'aéroport et les liaisons entre Paris et 
la Hollande 

M. Cheron (Écolo). - Waterloo! Waterloo, morne 
plaine! 

M. Kubla (P.R.L.-F.DF.). - ... on en soit arrivé à 
Waterloo, notamment, vous avez raison, mais sur le 
ring 

Mme Salmon-Verbayst (P.S.). - Waterloo! 

M. Kubla (P.R.L.-F.D.F.). - Je profite de l'occasion 
chère Madame, pour vous dire que ce ne sont pas les 
services communaux qui déneigent l'autoroute, il n'y

ont pas accès. L'autoroute, au niveau de la sécurité est 
prise en charge par la gendarmerie et au niveau des 
travaux, elle est prise en charge par le MET (Ministère 
de l'Équipement et des Transports). On a vu effecti-
vement, des engins supposés venir dépanner les per-
sonnes en difficulté, se mettre, eux-mêmes, à patiner 
dans les côtes et être incapables d'apporter la moindre 
solution. Ce qui est une situation absolument anormale. 

Imagine-t-on un pays bloqué à la première chute de 
neige? Cela a pourtant été le cas et je trouve cela 
anormal. Ce matin, oserais-je dire, en termes fami-
liers, Monsieur Lebrun, rebelote! Rebelote, parce 
qu'on constate qu'à cause d'un peu de verglas dans 
les Ardennes, l'autoroute n'est plus accessible et on 
doit passer par les routes nationales. C'est quand 
même une situation qui dépasse le simple côté anec-
dotique. Nous sommes intégrés dans de grands 
réseaux autoroutiers internationaux, des poids lourds, 
des véhicules de toute nature traversent notre pays. 
C'est un maillage européen significatif et nous 
sommes, comme un chaînon faible, incapable de faire 
face à une situation que l'on devrait, me semble-t-il, 
pouvoir maîtriser. 

La question est donc de savoir pourquoi on n'a pas 
été simplement à même de faire face aux difficultés et 
pourquoi, par exemple, des véhicules supposés ame-
ner le sablage ou d'autres solutions patinaient, car ils 
n'étaient même pas équipés de chaînes, ce qui les a 
bloqués dans les routes en côte. Cela donnait une 
image pour le moins ridicule! 

M. Cheron (Écolo). - On dirait que vous voulez 
régionaliser la météo! 

M. Kubla (P.R.L.-F.D.F.). - Enfin, dernière chose 
(Remous sur les bancs Écolo.) Monsieur Cheron, je 
constate que vous êtes très en verve quand vous 
n'avez rien à dire. J'aimerais mieux que vous veniez 
poser une question intelligente que de faire du bruit. 
Vous êtes un interrupteur mais vous n'apportez pas la 
lumière, permettez-moi de vous le dire! (Rires.) 

Je vous en prie, calmez-vous, ce serait peut-être 
plus agréable pour tout le monde. 

Enfin, dernière chose, Monsieur le Ministre, dans 
votre budget, vous avez diminué les montants des cré-
dits budgétaires destinés à faire face aux situations 
hivernales parce que, disiez-vous, d'année en année 
vous vous aperceviez que vous n'aviez pas besoin des 
montants en question. Ne serait-il pas temps, au 
moment où nous nous apprêtons à aborder le budget 
suivant, de prévoir un réajustement du crédit pour 
faire face aux besoins apparemment importants, 
réajustement justifié par les conditions climatiques de 
cette année?
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M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lebrun.

faire alors que nous sommes un des rares pays qui, 
lorsqu'il est soumis à des intempéries, jette une quan-
tité de sel de déneigement aussi importante. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - De fait, 
Monsieur Kubla, je peux vous dire que le centre 
PEREX a fonctionné convenablement pour prévoir les 
chutes de neige qui allaient nous handicaper quelque 
peu durant la nuit du 4 au 5 décembre dernier. De ce 
centre PEREX, qui, vous le savez, est encore expéri-
mental pour le moment - même si les stations météo 
sont opérationnelles sur l'ensemble du réseau - sont 
partis des ordres vers les différentes régies permettant 
à ces districts routiers et autoroutiers de prendre des 
dispositions concernant les intempéries annoncées. 

Je dois vous dire que les années précédentes n'ont 
pas nécessairement été des années favorables pour 
l'entraînement des districts routiers et autoroutiers 
puisque nous avons été quelque peu épargnés par les 
conditions hivernales ces dernières années. 

Il est vrai que dans certains districts routiers situés 
notamment au nord du sillon Sambre et Meuse on a 
pu être surpris par l'ampleur des intempéries. Il y 
avait plus de neige dans la région de Waterloo que 
dans la région d'Arlon ou dans la région de Ciergnon 
et il y a donc forcément eu là-bas - permettez-moi 
l'expression - une acclimatation indispensable qui a 
dû s'effectuer. 

Toutefois, je peux vous dire que toutes les disposi-
tions ont été prises. Cependant, il faut constater qu'à 
certains moments, quand il tombe un début de neige, 
de la neige verglaçante ou une pluie verglaçante, cer-
taines portions d'autoroutes sont tout simplement blo-
quées par des camions généralement, qui se mettent 
en travers de ces autoroutes et provoquent dès lors des 
bouchons qui empêchent évidemment l'accessibilité 
de la portion d'autoroute. 

Il s'est produit, notamment dans la région du Bra-
bant wallon, un incident sur 350 mètres qui a forcé-
ment provoqué un bouchon et nécessité la fermeture 
de la portion d'autoroute à l'ensemble du trafic 
camions. La gendarmerie a réouvert ce tronçon au tra-
fic des voitures mais, malheureusement, les intempé-
ries n'ont pas permis de faire face immédiatement à 
l'ampleur du phénomène et n'ont pas permis de rendre 
cette portion d'autoroute immédiatement accessible. 

Mais je voudrais signaler que nous sommes dans 
un pays dans lequel il existe un système de déneige-
ment complet sur l'ensemble des voiries autoroutières 
et routières et qui fait face, dans l'heure, à un déneige-
ment complet d'une partie des routes et autoroutes. 
Dès lors, je ne crois pas, Monsieur Kubla, que vous 
devez brocarder les services du Ministère de l'Équi-
pement et des Transports comme vous venez de le

Si vous allez en Allemagne, en Suisse, en France 
etc., il est clair qu'il y a, en période hivernale, des 
routes sur lesquelles on ne sale pas mais sur lesquelles 
on jette tout simplement du poussier ou du gravier 
pour permettre une circulation sur neige. Chez nous 
au contraire, suite aux intempéries on sale complète-
ment, et dans l'heure, l'ensemble de notre réseau. Je 
pense donc que nous faisons un effort important en 
cette matière. 

Dernier élément: pour la portion ardennaise que 
vous citiez tout à l'heure, il est clair que l'enrobé drai-
nant - dont chacun vante les qualités pendant 360 jours 
par an - qui permet une diminution importante des pro-
jections de pluie lorsque nous avons ces intempéries - 
et vous savez que nous avons heureusement plus sou-
vent de la pluie que de la neige - cet enrobée drainant, 
de fait, dans tous les pays, dans tous les pays 

M. Snappe (Écolo). - On préfère la neige! 

M. Cheron (Écolo). - On est comme les enfants, 
on préfère la neige! 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Ils chahu-
tent, Monsieur le Président! Dans tous les pays. 

M. Cheron (Écolo). - M. Kubla a peut-être peur de 
la neige, mais nous pas! 

On préfère le blanc au bleu! 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - ... dans 
tous les pays, Monsieur Kubla, cet enrobé drainant, 
lorsqu'il tombe une pluie verglaçante, est tout simple-
ment impraticable. Dans les minutes où l'on constate 
une pluie verglaçante, la gendarmerie est amenée à 
fermer la portion d'autoroute dans les alentours de 
Léglise. C'est une mesure qui, à un moment donné 
(Remous.) 

Oui, je dis bien, dans les alentours de Léglise. Je 
n'ai pas dit autour de l'église de Waterloo. J'ai dit aux 
alentours de Léglise dans la province de Luxembourg 
et donc 

M. le Président. - Monsieur le Ministre, dans cette 
réponse vous avez d'autres interlocuteurs que M. 
Kubla. 
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M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Tout à fait, 
j'essaie de répondre à chacun, Monsieur le Président, 
mais je n'y arrive pas. 

M. le Président. - 11 y en a un qui vous a interrogé, 
ne vous laissez pas distraire. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Je pense 
que toutes les mesures sont habituellement prises, 
Monsieur Kubla. Je rends, d'ailleurs particulièrement 
hommage au personnel du Ministère de l'Équipement 
et des Transports et aux services des loueurs - puisque 
nous faisons appel à du privé - qui pendant tout le 
week-end ont permis à la Belgique d'être encore 
«roulable», sauf pendant quelques heures. 

Alors, s'il y a des problèmes, je sais qu'ils se mani-
festent également sur les routes de la voirie régionale 
et sur les autoroutes. Ils se manifestent également 
dans certaines communes. On me disait ce matin: 
«Dans la commune de Waterloo, il était difficile de 
circuler sur les voiries locales auprès des écoles». 
Vous voyez, Monsieur Kubla, nous partageons une 
responsabilité. Je pense donc, Monsieur Kubla, que 
nous essayons de faire notre possible et que la Bel-
gique, en tout les cas aujourd'hui, est parfaitement 
«roulable». (Applaudissements sur les bancs de la 
majorité et d'Écolo.) 

M. le Président. - Voilà qui est dit! 

Je crois qu'il faut conserver aux questions d'actua-
lité leur caractère bilatéral. Aujourd'hui, c'était quelque 
peu nerveux. On a un peu dérapé, pour rester dans le 
même sujet! 

M. Kubla désire-t-il faire un commentaire? 

La parole est à M. Kubla. 

M. Kubla (P.R.L.-F.D.F.). - Je reste sur ma faim. 
J'ai eu l'impression d'entendre un épisode de Tome 
Culot sur les autoroutes découvrant tout d'un coup le 
plaisir de faire de la glissade. Je crois que ce n'est pas 
une plaisanterie même si cela amuse, de manière un 
petit peu puérile, le groupe écolo. (Rumeurs sur les 
bancs Écolo.) 

Mais oui, vous êtes comme cela! Restez-le c'est 
parfait! 

Mais je tiens à vous dire que l'image d'un pays blo-
qué par une neige, l'image d'engins qui ne sont pas 
équipés de chaînes pour arriver aux endroits difficiles 
est déplorable et résulte d'un manque de préparation.

Je n'ai pas attaqué une seule seconde - c'est le 
coup classique - le personnel. Bien sûr que le person-
nel du MET s'est dévoué mais si on lui donne des 
véhicules qui ne sont pas équipés pour accéder aux 
endroits difficiles, ils ne peuvent pas faire grand 
chose de plus. En attendant, l'image de ces camions 
patinant pour essayer d'arriver aux endroits délicats 
était quand même la preuve d'un manque total de pré-
paration du dossier même si vous estimez que quatre 
à cinq heures de fermeture des autoroutes est inévi-
table quand il tombe une pluie verglaçante. Je trouve 
qu'il n'est pas normal qu'on ne soit pas à même, 
actuellement, d'assurer la cohérence des grands réseaux 
internationaux et que notre pays doive fermer des 
portions d'autoroutes pour dévier le trafic vers les 
routes latérales. 

Enfin, si votre seul argument est de dire que près 
d'une école de Waterloo, d'après vous, il y avait ce 
matin des endroits où l'on glissait, je vous laisse à vos 
comparaisons qui visiblement ne sont pas raisons. 

PROJET DE DÉCRET

PORTANT APPROBATION DE L,ACCORD


DE COOPÉRATION DU 3 JUIN 1998 

ENTRE LA RÉGION WALLONNE,

LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE 


ET LA COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE 

MODIFIANT L,ACCORD DE COOPÉRATION 


DU 3 JUILLET 1997

ENTRE LA RÉGION WALLONNE, 

LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE


ET LA COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE 

RELATIF AU PROGRAMME


DE TRANSITION PROFESSIONNELLE 

(Doc. 412 (1998-1999) - NOS 1 et 2) 

Discussion générale 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
du projet de décret portant approbation de l'accord de 
coopération du 3 juin 1998 entre la Région wallonne, 
la Communauté française et la Communauté germa-
nophone modifiant l'accord de coopération du 3 juil-
let 1997 entre la Région wallonne, la Communauté 
française et la Communauté germanophone relatif au 
programme de transition professionnelle. 

Je déclare la discussion générale ouverte. 

La parole est à Mme Salmon-Verbayst, rapporteur. 

Mine Salmon-Verbayst, rapporteur. - Monsieur le 
Président, Messieurs les ministres, chers Collègues, 
j'ai le plaisir de vous faire rapport des travaux tenus le 
10 novembre 1998 par la Commission du Développe-
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ment technologique, de la Recherche, de l'Emploi et 
de la Formation. 

La commission a examiné le projet de décret por-
tant approbation de l'accord de coopération du 3 juin 
1998 entre la Région wallonne, la Communauté fran-
çaise et la Communauté germanophone modifiant 
l'accord de coopération du 3 juillet 1997 entre la 
Région wallonne, la Communauté française et la 
Communauté germanophone relatif au programme de 
transition professionnelle, dit P.T.P. 

Cet accord modificatif a été rendu nécessaire essen-
tiellement suite aux décisions prises par l'État fédéral 
en octobre 1997 et en avril 1998, lors de l'élaboration 
du Plan d'action belge pour l'emploi déposé à l'Union 
européenne. 

Les modifications apportées sont au nombre de 
quatre. 

1. La durée maximale d'occupation d'un deman-
deur d'emploi est prolongée d'un an. Elle est désor-
mais fixée à deux ans et à trois ans pour ceux qui ont 
été occupés dans une A.L.E. (Agence locale pour 
l'emploi) et pour ceux qui résident habituellement 
dans une commune au taux de chômage supérieur 
d'au moins 20% au taux de chômage moyen de la 
Région wallonne, en somme, une poche de chômage. 

2. L'intervention financière des pouvoirs publics 
dans le coût des travailleurs P.T.P. est dorénavant pré-
vue dans le cas d'un 4/5 temps au moins, au lieu de 
celle pour 3/4 temps. Néanmoins, l'intervention finan-
cière dans ce dernier cas subsiste jusqu'à la fin des 
contrats en cours. 

3. Par rétroactivité, depuis le 1 e juillet 1998, il est 
permis d'accorder des travailleurs P.T.P. dans les sec-
teurs bénéficiant du Maribel social. Bien sûr, ces tra-
vailleurs ne peuvent pas être considérés comme des 
travailleurs supplémentairement engagés dans le 
cadre du Maribel social. 

4. Le champ d'application du P.T.P. est modifié. 
D'abord, les bénéficiaires de l'aide sociale inscrits au 
registre de la population et qui n'ont pas droit au 
minimex en raison de leur nationalité pourront bénéfi-
cier du P.T.P. Cependant, les minimexés et les bénéfi-
ciaires de l'aide sociale ne pourront être occupés dans 
les P.T.P. qu'à partir du ier janvier prochain, c'est-à-
dire, quand les mesures légales ad hoc auront été 
prises par l'État fédéral. 

Ensuite, le P.T.P. est accessible depuis le 1er octobre 
1998 aux moins de 25 ans, sans certificat de l'ensei-
gnement secondaire supérieur et bénéficiaires d'allo-
cations de chômage, d'attente ou de minimex depuis 9 
mois seulement.

Le ministre souligne que les diverses instances 
consultées ont émis des avis favorables au présent 
texte, de même que la ministre fédérale de l'Emploi et 
du Travail. En cela, elle réfute la remarque du Conseil 
d'État selon laquelle le décret empiète sur des compé-
tences réservées au fédéral. 

D'autre part, le haut collège estime que l'accord de 
coopération du 4 mars 1997 entre l'État fédéral et les 
Régions relatif au P.T.P. ne produit aucun effet juri-
dique puisqu'actuellement seules les Régions ont 
donné assentiment à cet accord. Par conséquent, la 
demande d'avis sur le présent accord de coopération 
était prématurée. 

En soumettant cet accord au Parlement, le Gouver-
nement wallon agit, quant à lui, conformément à la loi 
spéciale de réformes institutionnelles et à l'avis de la 
Haute Autorité. 

Le P.T.P. mérite l'attention puisque 2.200 emplois 
ont déjà été accordés. Toutefois, cela ne signifie pas 
qu'un nombre égal de personnes ait déjà été engagé. 

Le ministre termine son intervention en soulignant 
que ce projet de décret démontre que la Région et les 
Communautés francophone et germanophone ont, 
dans ce domaine, comme dans d'autres, travaillé 
ensemble en bonne intelligente. 

Chers Collègues, la discussion générale a vu un 
commissaire qualifier le P.T.P. de bricolage, car il est 
régulièrement l'objet d'aménagements en fonction de 
mesures prises tantôt au niveau européen, tantôt au 
niveau fédéral. Il conviendrait que la politique menée 
en matière d'emploi aboutisse à une véritable intégra-
tion et non à une simple transition professionnelle. 

Le ministre précise que c'est suite au refus du fédé-
ral d'indexer les droits de tirage que le P.T.P. a été 
imaginé. Il n'entre ni dans celui des programmes de 
résorption du chômage ni dans celui des droits de 
tirage. 

Un autre commissaire met en doute le sérieux du 
démarrage du programme. En effet, poursuit l'interve-
nant, le ministre annonçait, en juin dernier, l'engage-
ment de 3.000 personnes pour la fin de cette année. 

Le ministre rétorque que l'objectif de ces 3.000 
emplois sera probablement atteint à la fin de l'année. 

La longueur du délai de mise en place du P.T.P. 
s'explique par les négociations qu'il a été nécessaire 
d'engager avec le fédéral afin d'améliorer ce pro-
gramme. 

Comme Michel Jadot, le secrétaire général du 
Ministère de l'Emploi et du Travail, un commissaire 
exprime sa désapprobation à l'égard du saupoudrage 
des mesures de remise au travail des chômeurs. 
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Selon le ministre, l'objectif du secrétaire général 
est de refédéraliser le placement pour faciliter le 
contrôle de la disponibilité des chômeurs et multiplier 
les sanctions à leur égard. De plus, alors que les 
Régions évoluent économiquement d'une façon diffé-
rente, il n'est pas plus sûr qu'une politique fédérale de 
l'emploi puisse, à l'avenir, répondre à leurs besoins. 

Un intervenant pense que la Région wallonne 
devrait bénéficier d'un droit de tirage non pas sur le 
Ministère de l'Emploi et du Travail, mais plutôt sur 
l'ONEm, par le biais de primes forfaitaires. 

Par ailleurs, le commissaire souhaite que les aides à 
l'emploi fassent l'objet d'une rationalisation. Ces 
mesures sont parfois contradictoires, privilégiant tan-
tôt les jeunes chômeurs, tantôt les chômeurs de 
longue durée. 

Le ministre estime que des politiques favorisant 
l'un ou l'autre de ces deux publics ne constituent pas 
un signe de dysfonctionnement. 

A propos précisément du P.T.P., s'il n'avait pas ce 
caractère rotatif, il ne bénéficierait plus des droits de 
tirage. Il ne faut pas perdre de vue que la réglementa-
tion du P.T.P. exprime bien le caractère de transition 
vers l'emploi de la mesure. 

D'autre part, il faut bien reconnaître que, dans les 
faits, les programmes A.C.S. (Agent contractuel sub-
ventionné), PRIME (Projets régionaux d'insertion dans 
le marché de l'emploi) et F.BI.E. (Fonds budgétaire 
interdépartemental pour l'emploi) sont quasiment sta-
bilisés. 

Contrairement à l'avis d'un intervenant, le ministre 
et un commissaire assurent que le P.T.P. ne contrain-
dra quiconque à travailler en A.L.E. 

L'intervenant demande si, à la suite de l'absence de 
ratification par le fédéral, les fonds octroyés par l'État 
fédéral à la Région wallonne pour le P.T.P. pourraient 
faire l'objet de contestations. 

Le P.T.P. est une mesure nationale, répond le ministre, 
par conséquent il n'y a pas de crainte particulière à 
nourrir. De plus, le fait que le pouvoir fédéral ait voté 
les lois et arrêtés permettant la subsidiation du pro-
gramme conforte le ministre dans son idée. 

Le vote qui suit cette intéressante discussion géné-
rale voit l'adoption du projet de décret par sept voix 
contre une et une abstention. (Applaudissements sur 
tous les bancs.) 

M. le Président. - La parole est à M. Sénéca. 

M. Sénéca (P.S.C.). - Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, le problème 
social le plus préoccupant en Région wallonne est le

manque de travail et le chômage. La persistance du 
chômage est à l'origine d'un processus de dualisation 
sociale et d'exclusion. 

Le programme de transition professionnelle a pour 
objectif de stimuler la réinsertion des chômeurs diffi-
ciles à intégrer sur le marché de l'emploi. 

Ainsi, des incitants financiers au profit des 
employeurs publics sont destinés à encourager l'enga-
gement des chômeurs difficiles à placer et ce, pour la 
réalisation d'activités satisfaisant des besoins collec-
tifs, de société, insuffisamment rencontrés par le cir-
cuit du travail régulier. 

La Région wallonne a prévu d'occuper dans le 
cadre du programme de transition professionnelle 
3.000 travailleurs à la fin 1998. Cet objectif devrait 
être approché, car, à la mi-novembre, 2.200 engage-
ments avaient déjà été réalisés, ce dont on peut félici-
ter particulièrement les responsables. 

Par ailleurs, les modifications apportées au pro-
gramme de transition professionnelle lui permettront, 
incontestablement, de remplir sa mission avec plus 
d'efficacité. 

D'une part, l'élargissement du champ d'application 
de ce programme de transition professionnelle au 
bénéfice des secteurs relevant du Maribel social, me 
semble la bienvenue, car ces secteurs sont de larges 
pourvoyeurs d'emploi. 

D'autre part, l'instauration d'un régime particulier 
pour les communes dont le taux de chômage dépasse 
la moyenne régionale, sera de nature à réduire le chô-
mage. De plus, j'estime que l'allongement de la 
période d'occupation à deux ans au lieu d'un an, per-
mettra au travailleur engagé dans le cadre du pro-
gramme de transition professionnelle de faire valoir et 
d'acquérir une plus grande expérience professionnelle. 

Enfin, l'élargissement du programme de transition 
professionnelle aux jeunes peu qualifiés, après 9 mois 
d'inscription au lieu de 12 ou 24 mois, est un signe 
particulièrement positif, car les chômeurs sont rapide-
ment gagnés par le découragement. 

Le programme de transition professionnelle est 
porteur d'espoir car il offre aux chômeurs difficiles à 
placer une véritable chance d'insertion dans la vie 
professionnelle. Bien que le programme de transition 
professionnelle ne soit pas le remède miracle à tous 
nos maux, il constitue assurément un instrument 
louable pour entretenir et retrouver l'aptitude à 
l'emploi. Je suis pourtant soucieux de savoir combien 
d'emplois définitifs, cette mesure aura pu générer 
dans l'avenir. 

Signalons également que l'intervention des pou-
voirs publics dans le coût des travailleurs engagés 
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dans le cadre du présent programme est désormais 
également prévue en cas d'occupation à 4/5 temps. 
Dans ce cadre, M. le Ministre Van Cauwenberghe 
nous a précisé en Commission de l'Emploi, que le 
temps restant serait consacré à la formation, ce dont je 
me félicite, car la meilleure réponse structurelle et 
durable au sous-emploi est d'améliorer la formation 
de notre main-d'oeuvre. 

En conclusion, Monsieur le Président, Messieurs 
les Ministres, chers Collègues, au nom du groupe 
P.S.C., je salue le projet de décret portant approbation 
de l'accord de coopération relatif au programme de 
transition professionnelle. Ce programme constitue 
une voie prometteuse, car il garantit des emplois à des 
personnes ayant besoin d'être soutenues spécifique-
ment. (Applaudissements sur les bancs de la majorité.) 

M. le Président. - La parole est à M. Sevenn. 

M. Severin (P.R.L.-F.D.F.). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je crois que 
l'on peut accueillir favorablement le programme de 
transition professionnelle en tenant compte de cer-
taines circonstances, certaines expectatives. 

Nous sommes intimement convaincus que cet accord 
de coopération renforce les liens - comme l'évoque le 
mot «coopération» - entre notre Région et les autres 
institutions et que cela ne peut qu'apporter un «plus». 

Cependant, sur le fond, je voudrais émettre quelques 
réserves, si vous me le permettez, Monsieur le 
Ministre, parce que les adaptations que l'on apporte 
dans ce décret ne modifient pas d'une façon capitale 
et majeure la philosophie du P.T.P. 

Comme nous l'avons déjà dit au niveau du P.R.L.-
F.D.F. et nous l'avons fait remarquer lors de l'analyse 
du projet de décret, le programme de transition pro-
fessionnelle se résume malheureusement à la création 
de postes de travail précaire. Le P.R.L.-F.D.F. regrette 
qu'il s'agisse encore d'un dispositif qui n'a pas pour 
but majeur, essentiel, d'engendrer une dynamique, 
une énergie au sein des entreprises wallonnes, pour 
résoudre le problème du chômage ou de la non-quali-
fication. 

En effet, les fonctions qui sont concernées par ce 
programme ne demandent pas nécessairement et ne 
demandent même pas du tout je crois, une formation 
importante, ni, à plus forte raison, une connaissance 
approfondie du secteur dans lequel les personnes sont 
versées. 

Alors, au nom du P.R.L.-F.D.F., j'émets, effective-
ment, des doutes. Il n'empêche: dans le doute, on 
s'abstient et je crois que nous soutiendrons votre pro-
jet. L'accord de coopération qui existe entre la Région

wallonne, la Communauté française et la Commu-
nauté germanophone ainsi que l'accord de coopéra-
tion entre l'État fédéral et les Régions qui le précède, 
ont pour but d'apporter les éléments nécessaires à 
l'application d'une nouvelle mesure, mais qui res-
semble très fortement à certains dispositifs existant 
déjà, par exemple, au sein des programmes de résorp-
tion du chômage (les P.R.C.) et notamment les PRIME. 

Jusqu'à présent, il n'y a jamais eu d'évaluation des 
P.R.C., ce que nous regrettons, Monsieur le Ministre. 
De toute manière, comme vous l'avez précisé, les 
P.R.C. grèvent le seul budget de la Région wallonne. 
En effet, comme vous l'avez vous-même rappelé, le 
ministre fédéral de l'Emploi n'a jamais accepté 
d'aller au-delà dans ses interventions accordées dans 
le cadre des P.R.C. 

Ainsi, dans ce que vous appelez des améliorations 
politiques, dans l'optique d'une approche sociale plus 
importante, d'une recherche d'efficacité plus marquée 
et d'intégration des pouvoirs locaux plus accentuée, le 
Gouvernement wallon préfère créer encore un nou-
veau type de programme, sans garantie de succès 
quant à une réelle réinsertion dans le circuit du travail 
d'une catégorie de la population qui en aurait bien 
besoin, parce qu'elle connaît de réelles difficultés. 

Il est évident que les 36.000 Wallons et Wallonnes 
qui sont remis au travail dans cette situation qui reste, 
désespérément, malheureusement, précaire, ne vont 
certes pas s'en plaindre. En effet, parmi les 265.000 
demandeurs d'emplois inoccupés, ils représentent un 
faible pourcentage de chômeurs qui ont la chance 
d'être remis au travail, même si après cette courte 
période de transition, leur situation n'a peut-être guère 
évolué. 

En conclusion, le P.R.L.-F.D.F., malgré les doutes 
que nous avons émis, votera de ce décret. (Applaudis-
sements sur les bancs du P.R.L.-F.D.F.) 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre. 

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget et des 
Finances, de l'Emploi et de la Formation. - Monsieur 
le Président, mes chers Collègues, je remercie Mme 
Anne-Marie Salmon pour la qualité de son rapport. 
Cela me dispensera de vous exposer à nouveau le 
contenu de l'accord de coopération du 3 juin 1998 
entre la Région wallonne, la Communauté française et 
la Communauté germanophone, dont l'approbation 
vous est proposée aujourd'hui par le projet de décret 
qui vous est soumis. 

En effet, comme Mme Salmon vient de le dire dans 
son rapport, cet accord de coopération a pour objet 
d'apporter au premier accord de coopération conclu 
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entre les mêmes pouvoirs, les mêmes modifications 
que celles qui ont été apportées à l'accord de coopéra-
tion du 4 mars 1997 entre l'État fédéral et les Régions 
par l'accord de coopération du 15 mai 1998 et qui ont 
été apportées au décret de base du 18 juillet 1997 
créant un programme de transition professionnelle. 

En approuvant par décret un nouvel accord de coopé-
ration conclu avec les Communautés, le Parlement aura 
terminé son travail législatif relatif au programme de 
transition professionnelle. C'est un travail législatif 
conséquent, puisque en un an et demi, le Parlement wal-
lon aura voté pas moins de sept décrets sur le P.T.P. 

On peut sans doute trouver que la procédure est un 
peu lourde, mais elle résulte de notre complexité insti-
tutionnelle, voire de sa richesse. Quand il faut faire 
travailler ensemble le fédéral, les Régions et l'ensem-
ble des Communautés, il faut nécessairement conclure 
un certain nombre d'accords de coopération qu'il faut, 
chaque fois, ensuite, faire avaliser par un décret. Lors-
que des modifications interviennent quelques mois 
plus tard, améliorant l'accord de coopération, il faut, à 
nouveau, suivre cette procédure et adopter les textes 
législatifs nécessaires. 

Heureusement, il n'aura pas fallu attendre le vote 
de ce dernier décret pour que le mécanisme sous-
jacent au programme de transition professionnelle 
commence à être mis en oeuvre. 

Cependant il faut reconnaître que, compte tenu de 
l'imminence des modifications importantes concernant 
le montant de l'intervention des pouvoirs publics, 
fédéral, régional et communautaires, compte tenu éga-
lement de la modification de la durée d'occupation des 
travailleurs bénéficiant de cette mesure et de la modifi-
cation de leur régime de travail, les employeurs poten-
tiels ont souvent différé l'introduction de leurs 
demandes de participation au programme de transition 
professionnelle. Ceci explique, sans doute, que nous 
n'avons pas aujourd'hui respecté exactement le pro-
gramme de création d'emplois que j'avais pu annon-
cer, en son temps, devant le Parlement. 

Mais, plutôt que de revenir sur des arguments de 
fond que nous avons déjà repris à cinq ou six occa-
sions, je pense qu'il est intéressant de dresser devant 
vous un premier bilan tout à fait actualisé du fonction-
nement du programme de transition professionnelle. 

I. Emplois sollicités 

A la fin du mois dernier, 3.473 emplois avaient été 
sollicités par différents pouvoirs ou différents 
employeurs potentiels: 

- 30% d'entre eux l'étaient dans le domaine relevant 
de la compétence de Mme Onkelinx, essentielle-
ment dans l'enseignement;

- 21 % dans les domaines relevant de la compétence 
de M. Taminiaux, essentiellement dans le secteur 
du logement mais aussi dans celui de l'aide sociale 
et des handicapés; 

- 17% dans le domaine des communes. 

On a donc ici les plus importants employeurs dans 
le cadre du P.T.P. 

On retrouve encore: 

- 10% d'emplois sollicités dans les activités environ-
nementales, relevant de la compétence de M. le 
Ministre Lutgen; 

- 6% dans les activités relevant de la compétence de 
M. le Ministre Lebrun, essentiellement le nettoyage 
des routes et des autoroutes, l'entretien des voies 
hydrauliques et les TEC; 

- 4,3% dans le domaine du tourisme relevant de la 
compétence de M. Collignon; 

- 3,8 % dans mes propres compétences en matière de 
formation professionnelle; 

- 3,4% dans le domaine sportif, relevant de la com-
pétence de M. Ancion; 

- 3% dans le domaine des activités culturelles rele-
vant de la compétence de M. Picqué. 

J'ajoute, pour être complet, qu'ont également été 
sollicités des emplois représentant moins de 1 %, 
concernant d'une part, les compétences de la Commu-
nauté germanophone, et d'autre part, les contrats de 
sécurité et de société des cinq villes dont le taux de 
chômage dépasse 20%: Charleroi, La Louvière, 
Liège, Mons et Seraing. Dans ce cas, c'est le ministre 
fédéral de l'Intérieur qui assure un financement com-
plémentaire à celui du ministre fédéral de l'Emploi et 
du Travail à mon propre financement en tant que 
ministre régional de l'Emploi. 

Donc, je vous l'indique à ce jour, et cela témoigne 
du succès du programme, 3.473 demandes ont été 
introduites auprès du ministère. 

II. Emplois accordés 

A ce jour nous avons accordé 2.642 emplois: 

- 38 % principalement dans le domaine relevant de la 

compétence de Mme Onkelinx, l'enseignement; 

- 21 % dans le domaine des communes; 

- 15 % dans le domaine relevant de la compétence de 
M. Taminiaux; 

- 9 % dans le domaine relevant de la compétence de 
M. Lutgen; 

- et ainsi de suite, en ordre décroissant, pour arriver à 
2,5 % dans le domaine relevant de la compétence 
de M. Ancion, le domaine des sports.

15



Je profite de l'occasion, Monsieur le Président, 
pour remercier mes collègues du Gouvernement qui 
ont accepté de cofinancer ces emplois qui contribuent 
à mener leur politique mais aussi donnent du travail à 
des demandeurs d'emploi qui ne possèdent pas, je 
vous le rappelle, le diplôme de l'enseignement supé-
rieur, c'est-à-dire à ceux qui courent le plus grand 
risque de ne pas trouver un emploi. 

III. Emplois occupés 

Autre élément de ce bilan provisoire: combien de 
personnes sont occupées? 

Emplois sollicités, emplois accordés, emplois occu-
pés: il faut savoir qu'il existe un décalage entre ces 
trois éléments. En effet, les employeurs potentiels dis-
posent de six mois pour engager les travailleurs qui 
leur ont été octroyés. Ils tardent à le faire pour bénéfi-
cier pleinement des améliorations successives que le 
fédéral a apportées aux statuts des P.T.P. et que nous 
avons enregistrées dans le vote des décrets successifs. 

A ce jour sur ces 2.642 emplois accordés, 625 tra-
vailleurs ont été engagés, mais ce chiffre est en 
constante évolution car, à partir d'aujourd'hui, on en 
engage tous les jours. Dès lors que les communes, les 
asbl ou la Région ont reçu l'accord, s'entame une pro-
cédure de recrutement avec le FOREm qui peut 
prendre un certain temps selon les profils demandés. 

Aujourd'hui, ces 625 emplois déjà occupés se 
répartissent de la manière suivante: 

- 55% dans le domaine de l'enseignement relevant 
des compétences de Mme Onkelinx; 

- 12% dans celui des compétences de M. Lebrun; 

- 10% dans celui relevant des compétences de 
M. Anselme; 

- 6 % dans celui relevant des compétences de 
M. Taminiaux; 

- 4,5 % dans le domaine relevant des compétences de 
M. Collignon et dans celui relevant des compé-
tences de M. Lutgen. 

1V. Types de fonction 

Quels sont les types d'emplois concernés et recher-
chés? 

A. Enseignement 

Dans l'enseignement, nous recrutons principale-
ment des puéricultrices et des assistants administratifs 
qui procurent une aide dans l'enseignement fonda-
mental, suite à la réduction du régime de travail des 
instituteurs. 

Dans les établissements scolaires à discrimination 
positive de l'enseignement général ou de promotion

sociale, trois types d'aides sont procurées par les tra-
vailleurs P.T.P.: 

- assistance aux instituteurs par des puéricultrices et 

des diplômés d'humanités sportives et artistiques; 

- assistance aux auxiliaires d'éducation par la pré-
sence dans les cours de récréation et la prise en 
charge de cas individuels; 

- réalisation par des ouvriers de petits travaux de 
réhabilitation, suite à des dégradations et d'amélio-
ration du cadre de vie des écoles primaires et 
secondaires. 

B. Collectivité locales 

Dans le domaine des collectivités locales, on 
constate que les demandes concernent des ouvriers et 
des manoeuvres ainsi que des employés qui sont occu-
pés à des activités d'entretien, de nettoyage, d'accueil, 
de travaux de proximité et d'animation des centres 
urbains. 

C. Secteur social au sens large 

Dans le secteur social, à quoi servent les P.TP.? On 
retrouve des gardes malades, des aides familiales et 
des éducateurs qui sont actifs dans le secteur de l'aide 
aux familles et de l'aide aux personnes âgées et han-
dicapées. 

11 y a également des animateurs et des ouvriers qui 
travaillent dans les régies de quartier. 

De même que, des ouvriers et des employés appor-
tent une aide aux sociétés de logement. 

D. Environnement et infrastructures 

Dans le domaine de l'environnement et des infra-
structures, nous avons des ouvriers et des manoeuvres 
qui contribuent à l'amélioration de l'environnement, 
de la conservation de la nature et de la gestion des 
déchets. 

Des ouvriers et des manoeuvres assurent l'entretien 
des routes, des autoroutes et des voies hydrauliques. 
Dans ce cas, leur employeur est le Ministère de 
l'Équipement et des Transports. 

E. Tourisme et sports 

Dans le domaine du tourisme et des sports, nous 
avons un certain nombre d'ouvriers qui entretiennent 
les infrastructures touristiques et des employés qui 
participent à l'accueil et à l'information des touristes. 

Nous avons également des travailleurs qui 
accueillent et informent les passagers des transports 
en commun régionaux. Présents dans les bus, ils pré-
viennent les conflits et assistent les chauffeurs si des 
difficultés surviennent. Dans ce cas, leur employeur 
sont les TEC. 
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Nous avons également des ouvriers et des employés 
qui entretiennent les infrastructures sportives, accueil-
lent les sportifs et aident les gestionnaires des centres. 

F. Communauté germanophone 

Dans la Communauté germanophone, le Gouverne-
ment a souhaité affecter les travailleurs P.T.P. princi-
palement dans les secteurs du tourisme et du sport, 
mais aussi dans le domaine social, culturel et adminis-
tratif.

G. Les E.F.T. et O.I.S.P. 

Enfin, dans mes propres compétences, concernant 
les organismes d'insertion socioprofessionnelle (O.is.P.) 
et les entreprises de formation par le travail (E.F.T.), 
j'ai également affecté un certain nombre d'ouvriers et 
d'animateurs qui leur apportent une aide appréciable. 
Je précise, cependant, que je n'ai pas voulu leur 
accorder de formateurs parce que j'estimais qu'il fal-
lait avoir une qualification supérieure pour être for-
mateur dans une E.F.T., à celle qui était par exemple 
autorisée dans le P.T.P. 

V. Conclusions 

En concevant, Monsieur le Président, Mesdames, 
Messieurs, une nouvelle mesure de résorption du chô-
mage dans le secteur non marchand, nouvelle mesure 
qui repose sur un cofinancement fédéral, régional et 
communautaire, ce n'est pas la voie la plus facile qui 
a été empruntée. 

Je le répète, nous avons dû recourir à quatre 
accords de coopération; ils ont dû être chaque fois 
approuvés par décret. A ces quatre décrets, il faut 
ajouter un ensemble d'arrêtés d'exécution. 

Le travail ainsi réalisé, avec le soutien du Gouver-
nement et la contribution de votre Assemblée et de sa 
Commission de l'Emploi n'aura pas été vain: vous 
venez, en effet, de constater que ce travail porte ses 
fruits; certains sont déjà récoltés, d'autres sont prêts à 
l'être et d'autres encore mûrissent. 

De la sorte, l'objectif de 3.000 emplois nouveaux 
sera vraisemblablement atteint à la fin de la législature. 

Mais, pour que le succès soit complet - je pense, 
par exemple, à la réflexion de M. Severin -' je 
m'attache, en ce moment, à mettre en oeuvre l'accom-
pagnement des travailleurs P.T.P. et spécifiquement la 
formation professionnelle qui doit leur être proposée, 
tout comme doivent leur être proposées des actions de 
recherche active d'emploi. 

En effet, je ne perds pas de vue que le P.T.P. ne pro-
cure un emploi à ces travailleurs que pendant deux ou 
trois ans. Il est donc essentiel de leur donner le plus 
d'atouts possibles pour que leur occupation dans ce 
programme de transition professionnelle - qui porte

bien son nom -' le travail qu'ils fournissent au profit 
de la collectivité, ne soient pas qu'une parenthèse 
dans la vie d'un sans-emploi, mais une étape vers un 
emploi durable. C'est là tout le sens et tout l'objectif 
de ce dernier décret que je vous remercie de bien vou-
loir approuver. (Applaudissements sur tous les bancs.) 

M. le Président. - Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close. 

Examen des articles 

M. le Président. - Je vous propose de passer à 
l'examen des articles du projet de décret portant 
approbation de l'accord de coopération du 3juin 1998 
entre la Région wallonne, la Communauté française et 
la Communauté germanophone modifiant l'accord de 
coopération du 3 juillet 1997 entre la Région wal-
lonne, la Communauté française et la Communauté 
germanophone relatif au programme de transition pro-
fessionnelle. 

«Article ier 

L'accord de coopération entre la Région wallonne, 
la Communauté française et la Communauté germa-
nophone du 3 juin 1998 modifiant l'accord de coopé-
ration du 3 juillet 1997 entre la Région wallonne, la 
Communauté française et la Communauté germano-
phone relatif au programme de transition profession-
nelle, annexé au présent décret, est approuvé.». 

- Adopté. 

«Art. 2 

Le présent décret produit ses effets le 15 mai 1998.». 

- Adopté. 

Nous voterons ultérieurement sur l'ensemble du 
projet de décret. 

RAPPORT DE LA COMMISSION 

DES AFFAIRES INTÉRIEURES


ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 

SUR


«LE RAPPORT ANNUEL 1997-1998 

DU MÉDIATEUR


DE LA RÉGION WALLONNE»

(Doc. 428 (1998-1999) - N° 1) 

Discussion générale 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'exa-
men du rapport de la Commission des Affaires inté-
rieures et de la Fonction publique, sur le rapport 
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annuel (1997-1998) du médiateur de la Région wal-
lonne. 

Je déclare la discussion générale ouverte. 

La parole est à M. Etienne, rapporteur. 

M. Etienne, rapporteur. - Monsieur le Président, 
Messieurs les Ministres, chers Collègues, je ne vais 
pas vous imposer la lecture ou relecture du rapport, 
par ailleurs approuvé à l'unanimité par la commission 
au terme de deux réunions, les 10 et 23 novembre. 
Néanmoins, je ferai, avec l'autorisation du président, 
quelques remarques, tant en mon nom personnel 
qu'au nom du groupe P.S.C. 

Suite à la remise du rapport du médiateur, le 28 
octobre, au président du Parlement, notre commission 
a entendu M. Bovesse, médiateur de la Région wal-
lonne désigné le 18 février dernier. 

Présenté sous une forme attrayante, le rapport 
couvre les activités du médiateur wallon pour la 
période allant du ier juillet 1997 au 30 juin 1998. 

Ainsi qu'il le précise lui-même, le médiateur n'a 
émis aucune recommandation. Il se limite à émettre 
de simples remarques. En effet, le médiateur a estimé 
ne pas devoir interférer avec la mission remplie par la 
médiatrice ad interim. De plus, vu les circonstances, il 
a considéré ne pas disposer du recul nécessaire pour 
se forger la conviction personnelle à la base d'éven-
tuelles recommandations. 

Pour ma part, je regrette quelque peu cette attitude, 
même si je peux en comprendre parfaitement les rai-
sons. 

La conmiission a constaté la diminution du nombre 
de plaintes enregistrées, c'est une bonne chose. Il faut 
dire que la forte progression qui avait été notée lors de 
l'exercice précédent était essentiellement conjonctu-
relle, du fait de la réalisation par le Ministère de la 
Région wallonne de la brochure «Cinquante réponses 
à vos questions», distribuée à tous les ménages de la 
Région wallonne et dans laquelle le recours au média-
teur était explicité. 

Les commissaires ont relevé que la création d'autres 
services de médiation, notamment à la S.RW.T. 
(Société régionale wallonne du transport) et d'autres 
pararégionaux, déchargent d'autant le service du 
médiateur de la Région wallonne. 

On constate que si la D.G.A.T.L.P. (Direction géné-
rale de l'aménagement du territoire, du logement et 
du patrimoine) «récolte» toujours le plus de plaintes, 
au sein de celle-ci, la Direction du logement, avec 
80 plaintes, précède - et c'est un changement - les 
53 plaintes relatives à l'aménagement du territoire et 
de l'urbanisme et ce, contrairement aux exercices pré-

cédents. A ce propos, il conviendra d'attendre avant 
de pouvoir analyser les impacts de la réforme mise en 
oeuvre par le nouveau CWATUP. Néanmoins, la dis-
cussion a permis - c'était, je pense, un avis unanime 
de la commission - de réaffirmer le rôle de la com-
mune comme premier aménageur du territoire. 

Enfin, il faut reconnaître que, toutes proportions 
gardées, le nombre de plaintes déposées au niveau 
régional est tout à fait correct, compte tenu du champ 
des compétences de la Région. Mais, cela ne dispense 
pas d'insister auprès de l'ensemble des autorités 
administratives régionales sur l'obligation qui leur est 
faite de mentionner l'existence du service de média-
tion sur «tous les documents quelconques à destina-
tion de l'information du public». 

En conclusion, la commission a - et c'est bien nor-
mal - souligné l'utilité de l'institution, outil de 
contrôle parlementaire de l'action administrative, 
outil que le médiateur se propose de rapprocher du 
citoyen par le biais de permanences décentralisées. 

Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers 
Collègues, le rapport du médiateur est en quelque 
sorte une fenêtre sur la Région wallonne: on y voit les 
rouages plus ou moins huilés de l'administration, 
mais aussi les préoccupations chères à nos citoyens. 

Souvent, les plaintes révèlent un manque de trans-
parence de l'administration et un déficit de service 
public respectueux de la personne. 

Il faut cependant relativiser: pour 790 actes contes-
tés, combien de milliers d'actes n'ont-ils pas été dres-
sés sans faire l'objet d'un contentieux? 

Le médiateur a fait sa part de travail. A nous de 
faire la nôtre en soutenant de manière attentive la 
réforme de la fonction publique engagée par le Gou-
vernement. (Applaudissements sur les bancs de la 
majorité.) 

M. le Président. - La parole est à M. Pierard. 

M. Pierard (P.R.L.-F.D.F.). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, c'est donc le 
23 novembre 1998 que le Rapport annuel du média-
teur a été analysé par la Commission des Affaires 
intérieures et de la Fonction publique. 

Il s'agit d'un troisième rapport, mais comme les 
deux précédents, présenté par un médiateur différent. 
Trois rapports, trois médiateurs! (M. Pirot, Mme Chi-
diac, M. Bovesse). 

On pourrait croire que cette institution se caracté-
rise par une certaine instabilité. En fait, nous savons 
tous que le service de médiation a connu des moments 
difficiles. Inutile d'épiloguer là-dessus, car il faut 
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penser à l'avenir et rendre cet outil le plus efficace 
possible. Cela dépend également du Parlement wallon 
et de ses commissions permanentes. Je ferai, à ce 
sujet, une proposition à la fin de mon exposé. 

Au passage, je tiens à remercier M. Bovesse ainsi 
que ses proches collaborateurs, Mme Chidiac et 
M. Declerc, qui constituent une équipe bien soudée. 

Ce troisième rapport a fait l'objet d'une remise 
officielle devant la Conférence des présidents, le 28 
octobre 1998, c'est-à-dire avant le passage en com- 
mission; il n'a pas fait l'objet d'une conférence de 
presse préalable, attribuant ainsi la primeur au Parle-
ment wallon, comme cela doit être l'usage. 

Lors de cette remise officielle, j'ai retenu deux 
réflexions de M. Bovesse dont une reprise à Jacques 
Pelletier qui a précédé Bernard Stasi à la Médiature 
de la République française. Je cite M. Pelletier: 

«La solidarité est le fondement de mon interven-
tion, les lois et règlements édictés dans l'intérêt de 
tous les membres de la collectivité ne peuvent avoir 
pour conséquence de générer une situation trop 
inéquitable pour l'un de ses membres». 

L'autre réflexion constituerait un bon sujet de dis-
sertation. Je cite ici, M. Bovesse: 

«L'institution du médiateur contribue au renforce-
ment de l'État de droit et de la démocratie. L'État de 
droit - avec des majuscules - implique une évaluation 
permanente de l'état du droit - avec des minuscules -». 

Je ne voudrais pas refaire ici ce que d'autres ont 
fait - et bien fait - en d'autres lieux, à savoir, la syn-
thèse des 250 pages que chacun de nous prendra le 
temps de lire et, pourquoi pas, de méditer. 

Ce n'est pas parce que le nombre de plaintes dimi-
nue que les Wallons sont satisfaits et que tout va 
forcément bien. C'est, Monsieur Bayenet, votre argu-
ment à chaque réunion de la commission. Il y a peut-
être moins de plaintes cette année-ci, mais il y en a 
tout de même. L'année dernière, vous vous étiez 
plaint que l'on avait mis en exergue un problème au 
TEC Namur-Luxembourg, et vous aviez eu raison car, 
finalement, ce problème n'était pas excessif. J'ai 
l'impression que cette année-ci, on risque d'avoir au 
niveau de tous les TEC, beaucoup de plaintes des usa-
gers pour les problèmes que vous connaissez. Le ser-
vice a fait ses preuves, mais il doit être connu et faire 
l'objet d'une publicité, d'une information permanente 
auprès du citoyen. 

Je voudrais, à présent, attirer votre attention sur 
quelques thèmes qui, à la lecture du rapport du média-
teur, reçoivent un éclairage nouveau.

Premier thème: la fonction publique. 

Depuis la D.P.R., on sait que le Gouvernement 
s'attache à promouvoir une administration wallonne à 
la fois efficace et proche des gens. L'intention est 
d'autant plus louable que politiquement très correcte, 
si j'ose m'exprimer ainsi, puisque, depuis des décen-
nies, sans remonter avant le Rapport CAMU de 1936, 
les gouvernants ont toujours eu l'intention de réfor-
mer le service au public. 

Est-ce à dire que les tentatives furent toujours 
vaines? Loin s'en faut: disons plutôt que, sur le métier, 
tout est toujours à faire et à refaire car, suivant l'évolu-
tion de la société, l'administration évolue elle aussi. 

Pourtant, le rapport du médiateur pointe des maux 
déjà maintes fois dénoncés. Il n'est pas le seul: un 
rapport récent de la Cour des comptes enfonçait les 
coins avec un zeste de provocation. 

L'Administration wallonne informe beaucoup, dit 
le médiateur, mais le déficit d'information du citoyen 
reste important: il est peut-être à «l'heure de l'euro», 
mais pour le citoyen, savoir où se trouve son dossier, 
reste un souci majeur que ne rencontre pas toujours 
l'administration. 

La qualité de l'information reste étroitement fonc-
tion de l'interlocuteur, mais comment contacter le fonc-
tionnaire qui traite votre dossier et qui pourra apporter 
le renseignement précis dont vous avez besoin? 

Il ne s'agit pas de le renvoyer à un numéro vert, 
fort utile dans d'autres circonstances, mais à un agent 
qui traite le dossier, qui le connaît et qui peut répondre 
aux questions. 

Cette finalité - le service au public - suppose qu'on 
y consacre des moyens en personnel adéquat. La poli-
tique de la fonction publique peut activement partici-
per à cet effort demandé par le médiateur. Ainsi, il est 
normal de pouvoir disposer d'interlocuteurs compé-
tents dans les services où le public attend des rensei-
gnements précis et fiables. Force est de constater que 
les agents ne sont pas toujours à la bonne place: il y a 
des vacances d'emploi, le cadre n'est pas adéquat, les 
qualifications ne sont pas bien réparties. 

On a voulu insister sur la mobilité des fonction-
naires, pensant ainsi répondre aux besoins des ser-
vices qui manquaient d'effectifs. La mobilité décidée 
par décret n'a pas porté ses fruits: les fonctionnaires 
wallons ne sont pas très «mobiles» et ce n'est pas par 
cette voie que la carence de personnel sera empêchée. 

Il existe, ça et là, des emplois vacants suite au 
départ de leur titulaire il y a deux ans, et qui ne sont 
toujours pas remplacés alors que d'autres services 
reçoivent régulièrement de nouveau agents.
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J'insiste sur le fait que je ne plaide pas pour une 
amplification des recrutements mais pour une meilleure 
répartition: les services où le public s'adresse, 
devraient pouvoir disposer d'un personnel adéquat en 
nombre et en qualité pour renverser le constat de défi-
cit d'information dressé par le médiateur. 

Comme le note ce dernier: «les unités sont disper-
sées. Les objectifs aussi et afortiori les résultats». 

Je viens de parler du problème de la dispersion des 
unités. 

Les objectifs sont aussi dispersés: quels objectifs, 
par exemple, parmi ceux énumérés dans la D.P.R.C., 
font l'objet d'une évaluation? 

Le Gouvernement a-t-il cherché à instaurer des 
mécanismes pour savoir si les objectifs sont atteints? 
L'Administration wallonne dispose-t-elle de la capa-
cité opérationnelle suffisante pour suivre le degré de 
réussite des objectifs poursuivis? 

Il y a bien eu des initiatives intéressantes en la 
matière. C'est ainsi que lé secrétariat général du 
Ministère de la Région wallonne avait lancé, dans la 
foulée des descriptions de fonction, une tentative de 
mise sur pied d'une cellule d'audit interne. Les des-
criptions de fonction semblent avoir fait long feu et 
les prémisses d'un audit des services semblent 
longues à accoucher d'un quelconque résultat. 

On n'insistera cependant jamais assez sur la nécessité 
d'une organisation davantage encore professionnelle 
des services plutôt qu'une traditionnelle bureaucratie 
administrative. La Wallonie a besoin d'un service 
bien organisé, c'est-à-dire ouvert et performant. 

Cela se traduit par une organisation plus efficace, 
par un management de valeur, par une attention accrue 
aux besoins des citoyens. Ce n'est pas qu'une ques-
tion de politique de fonction publique, certes, mais la 
politique de fonction publique peut insuffler ou non le 
vent de la réforme. 

Il n'y a pas de recettes, mais les composants utiles 
sont connus: audit opérationnel, mesure des résultats 
du personnel et information. 

Le médiateur relève des symptômes. Cependant, 
même s'il a son idée sur les remèdes structurels, il reste 
relativement discret. Ce n'est d'ailleurs pas son rôle, 
l'administration et le Gouvernement sont là pour ça. 

L'autre question qui me paraît primordiale, c'est le 
suivi des recommandations et des constatations du 
médiateur. En effet, le rôle du Parlement ne se borne 
pas à investir le médiateur d'une fonction de critique 
positive de la «maladministration». Les constats expri-
ment des symptômes: les remèdes sont à apprécier et 
à appliquer parce qu'ils sont la seule logique du sys-
tème mis en place par le Parlement.

C'est à lui à en assurer le suivi: il existe des 
constats de «maladministration» concernant de nom-
breuses matières ou de nombreux domaines relevant 
de différentes commissions. Puis-je suggérer que 
chaque président de commission —je crois qu'il y en a 
parmi nous aujourd'hui -, sous l'égide du président 
du Parlement, prenne en charge les propositions et 
recommandations relevant de ses compétences? 

Le contrôle parlementaire sur l'Exécutif reste un 
pilier important de notre démocratie. L'occasion est 
trop belle de mettre en pratique ce précepte fonda-
mental. 

Il y a quelques jours, le médiateur fédéral, interrogé 
par les journalistes, répondait, dépité, à la question de 
savoir si ses recommandations avaient un écho au 
Parlement fédéral, que l'habitude de travailler avec 
les recommandations n'était pas encore prise 

Quant à nous, tentons l'expérience avant d'en faire, 
non pas une habitude, mais une méthode de travail 
responsabilisante pour les uns et pour les autres. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

M. le Président. - La parole est à M. Bayenet. 

M. Bayenet (P.S.). - Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, nous sommes ici 
réunis, comme l'a souligné M. Pierard, pour nous 
pencher sur le troisième rapport du médiateur. 

Après trois années de fonctionnement, en effet, 
l'heure est peut-être venue de tirer des leçons des 
remarques et considérations des médiateurs succes-
sifs. Loin d'attribuer de bons ou de mauvais points à 
l'une ou l'autre administration, comme nous l'avions 
fait l'an dernier, il me semble opportun d'insister 
davantage sur la prise de conscience à laquelle ce rap-
port nous invite et les actions qui s'imposent face aux 
conclusions de celui-ci. 

En effet, en plus de son rôle d'acteur de renforce-
ment de l'État de droit et de la démocratie, dont il 
s'explique et sur lequel je reviendrai, le médiateur 
nous présente une sorte de radioscopie générale de 
l'Administration et de l'action des pouvoirs publics 
en général. 

Même si son rapport ne reflète qu'une partie de la 
réalité - nous avons souligné, à plusieurs reprises, que 
d'autres services de médiation existaient - même si 
les chiffres sont à considérer avec la plus grande pru-
dence, il y a indiscutablement, dans le rapport, matière 
à réflexion dans beaucoup de champs d'action de la 
Région. 

A cet égard, pour dissiper tout doute et éviter les 
conclusions hâtives, l'honnêteté intellectuelle m'impose 
de préciser que, si cette année encore, la Direction 
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générale de l'aménagement du territoire, du logement 
et du patrimoine enregistre le plus de plaintes, le 
nombre de réclamations liées à l'urbanisme est pour 
sa part en diminution. Ceci dit, il n'en demeure pas 
moins que je reste sensible et attentif aux pratiques de 
cette administration souvent sujettes à discussion, 
peut-être à tort mais parfois aussi à raison. 

Je ne m'attarderai que sur deux éléments qui 
m'interpellent particulièrement dans ce rapport. 

Premièrement, le médiateur présente 13 recomman-
dations qui, pour la plupart, posent la question du 
«contenu» des textes de loi et de leur interprétation 
par les administrations concernées. 

Sans m'attarder sur les détails, je suis conscient 
que nous avons clairement un rôle à jouer dans les 
problèmes mis en évidence. 

Ainsi, beaucoup de citoyens comprennent mal les 
décisions prises et se sentent victimes d'injustices. 

En aménagement du territoire, par exemple, les 
causes de réclamation évoluent peu dans le temps, et 
le dialogue entre administration et administrés reste 
défaillant. 

Par ailleurs, la possibilité d'enregistrer des plaintes 
orales témoigne non seulement de l'ouverture et de la 
grande accessibilité des services du médiateur (à titre 
non anecdotique, les plaintes orales représentent 10% 
des plaintes !), mais elle démontre aussi les difficultés 
d'une partie de la population à exprimer, par écrit, ses 
remarques et à comprendre les actes administratifs 
même les plus élémentaires. 

On pourrait même s'interroger sur la compréhen-
sion des décrets et des règlements, que nous décidons, 
par le personnel de l'Administration chargé de 
l'appliquer sur le terrain. Si on peut se réjouir du fon-
dement de la disposition décrétale instituant les 
plaintes orales, nous devons aussi tirer de ce bilan cer-
taines conclusions. 

Une telle situation n'engage pas le citoyen à adhé-
rer à un projet commun pour la Wallonie; adhésion 
pourtant indispensable au développement harmonieux 
de notre Région. En effet, plus que jamais, les poli-
tiques sectorielles en matière de déchets, d'eau, impli-
quent des obligations pour le citoyen. 

• Cette attitude citoyenne demandée aux Wallons et 
aux Wallonnes implique nécessairement une bonne 
information et une bonne motivation des actes admi-
nistratifs. Cette première réflexion m'amène à ma 
deuxième constatation. 

Deuxièmement donc, si de nombreuses initiatives 
ont été prises afin d'offrir une information étendue sur 
les missions et l'action de la Région wallonne, cette 
information demeure souvent juridiquement com-

plexe, très, voire trop, abondante, et même quelque 
fois inaccessible pour beaucoup de citoyens. 

Bien qu'un effort de leur part demeure la condition 
sine qua non de la diffusion et de la bonne compréhen-
sion de la vie économique et sociale wallonne, donc de 
la réelle utilité des efforts d'information entrepris, 
nous devons nous aussi pouvoir nous remettre en 
question et oeuvrer pour que l'information ne tourne 
pas à la «surinformation» voire à la «mésinformation». 

Par ailleurs, la demande d'information devient 
rapidement une demande de renseignements, plus 
ciblés et plus précis: il convient donc de répondre aux 
besoins réels en les anticipant ou en organisant un 
autre type d'information. 

Le médiateur joue incontestablement un rôle actif 
en matière d'information et peut servir de palliatif, en 
plus de tenter de régler certains problèmes plus 
concrets. Exemple illustratif, celui des dossiers rejetés 
pour «incompétence» du médiateur. 

Aujourd'hui, les Wallons semblent bien identifier 
l'Administration wallonne comme interlocuteur privi-
légié, plus proche et plus accessible. Toutefois, il 
n'est pas certain qu'ils comprennent aussi bien la 
structure fédérale de l'État et les compétences des uns 
et des autres. 

A ce propos, il faut souligner l'attitude positive des 
médiateurs entre eux, c'est-à-dire le renvoi des dos-
siers au médiateur compétent, pour le meilleur service 
au citoyen. 

Cependant, il est vrai qu'on peut aussi s'interroger 
sur l'opportunité de démultiplier les services de 
médiation au risque de vider de sa substance la 
médiation dans sa dimension régionale et de créer 
davantage de confusion dans les esprits. Par contre, la 
décentralisation de ce service se justifie pour sa part 
amplement. 

Enfin, je terminerai en vous disant simplement que 
ce rapport nous montre à quel point nous avons eu rai-
son d'installer en Région wallonne un médiateur pour 
nous renvoyer les échos de nos politiques et nous 
aider à mieux construire notre avenir. (Applaudisse-
ments sur de nombreux bancs.) 

M. le Président. - La parole est à M. Baille. 

M. Baille (Écolo). - Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, mes chers Collègues, permettez-
moi de faire quelques considérations, fruit de ma 
réflexion suite à ce que je viens d'entendre de la part 
des deux précédents intervenants. 

Première considération que je voudrais émettre, je 
ne suis pas entièrement d'accord avec le médiateur 
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quand il dit dans son rapport que la Région est fort 
proche de la population et des citoyens, alors que, 
finalement, il y indique lui-même qu'une série de 
demandes relève des pouvoirs fédéraux. 

Deuxième considération, il est regrettable et dom-
mage que le médiateur ne nous ait pas fait une série 
de recommandations alors que le service de médiation 
existe maintenant depuis trois ans. À titre d'exemple, 
le collège des médiateurs fédéraux a formulé 18 
recommandations pour 1998. 

Troisièmement, les remarques concernant l'Admi-
nistration en général sont exactement les mêmes et je 
pense que le président de la Commission des Affaires 
intérieures y a fait allusion. Cela devrait nous amener, 
en tout cas, à réfléchir en profondeur sur l'ensemble 
de la fonction publique wallonne et de ses rapports 
avec celles des autres autorités. 

Quatrième remarque, les coordonnées du média-
teur, du service de médiation, devraient être reprises 
dans l'ensemble des documents ayant trait aux 
matières générales. Nous avons en effet observé lors 
des travaux de la commission que ses coordonnées 
n'y figuraient pas. De plus, dans le rapport, ce beau 
document que vous avez reçu les uns et les autres, 
nulle part on ne trouve l'adresse, ni le numéro de télé-
phone du médiateur. 

M. Bayenet (P.S.). - Il s'est excusé! Il l'a dit! 

M. Baille (Écolo). - Monsieur Bayenet, je tenais 
quand même à le souligner. 

Cinquième remarque, notre Parlement a effectué un 
excellent travail en votant le Code du logement. 
Cependant, il aurait été extrêmement intéressant 
d'obtenir, dans le cadre du débat sur ce code, le rap-
port intermédiaire sur le logement que la médiatrice 
ad intérim nous avait promis l'an passé et que nous 
n'avons jamais reçu. 

D'autre part, nous voyons apparaître un peu partout 
des médiateurs dans une série de villes d'une certaine 
importance. Je ne sais quelles remarques on peut 
émettre à ce sujet, mais cela fait apparaître des diffi-
cultés de compréhension entre les citoyens et les dif-
férentes administrations. 

Je suis allé rendre visite aux occupants de la Basi-
lique Saint-Christophe à Charleroi. Les sans-papiers 
que j'y ai rencontrés trouvent - c'est l'impression qui 
se dégage - que l'Administration est froide. Bien sûr, 
les sans-papiers relèvent de la compétence du fédéral, 
leur action doit nous faire réfléchir: l'Administration 
se réchauffe-t-elle, a-t-elle un caractère plus humain? 

Enfin, le médiateur fait aussi partie du dispositif 
légal et institutionnel de notre système démocratique.

Si nous allons vers une réforme de la Constitution - et 
là, j'en appelle à l'ensemble des groupes démocra-
tiques -, je pense que le médiateur doit être intégré 
dans les textes constitutifs de notre pays de manière à 
rapprocher davantage le citoyen de l'Administration, 
l'Administration du politique, pour que nous ayons un 
pays toujours plus démocratique et qu'une citoyen-
neté active puisse s'exercer. (Applaudissements sur 
les bancs Écolo.) 

M. le Président. - Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close. 

QUESTIONS ORALES 

QUESTION ORALE

DE M. SCHARFF À M. ANSELME,


MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 


SUR

«L,INTERPRÉTATION DU DÉCRET


RELATIF AUX INTERCOMMUNALES» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Scharff à M. Anselme, ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«l'interprétation du décret relatif aux intercommu-
nales». 

La parole est à M. Scharff pour poser sa question. 

M. Scharif (P.S.C.). - Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, lors de la 
dernière assemblée générale d' IDELUX, secteur assai-
nissement de la province de Luxembourg, diverses 
interprétations du décret relatif aux intercommunales 
ont été exprimées concernant les trois situations sui-
vantes: 

1. Quand une commune a voté un amendement à 
un point à l'ordre du jour d'une assemblée générale 
d'intercommunale, cet amendement peut-il être exa-
miné à cette occasion et soumis au vote de l'ensemble 
des membres de l'assemblée générale ou seulement 
de ceux dont les communes ne se sont pas prononcées 
sur les points mis à l'ordre du jour? 

2. Quand en cours de débat de l'assemblée géné-
rale, un des participants propose un amendement à 
l'un des points inscrits à l'ordre du jour, cet amende-
ment peut-il être soumis au vote de l'ensemble des 
membres de l'assemblée générale ou seulement de 
ceux dont les communes ne se sont pas prononcées 
sur les points mis à l'ordre du jour? 
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3. Quand en cours de débat à l/assemblée générale, 

un des participants propose une motion, non inscrite à 

l/ordre du jour, cette notion peut-elle être soumise au 

vote des membres de l/assemblée générale ou seule-

ment de ceux dont les communes ne sont pas pronon-

cées sur les points mis à l/ordre du jour? 

M. le Président. - La parole est M. le Ministre 

Anselme. 

M. Anselme, ministre des Affaires intérieures et de 

la Fonction publique. - Monsieur le Président, mes 

chers Collègues, qu/il me soit d/abord permis de rele-

ver que l/assemblée générale à laquelle M. le Député 

Scharff fait référence concerne au départ un secteur 

d'activités et non l'intercommunale IDELUX elle-
même. 

Les secteurs d/activités n/ont pas de personnalité 

juridique propre et seule une volonté statutaire a fait 

en sorte que les différents secteurs constituant l/inter-

communale adoptent les mêmes procédures que cette 

dernière. 

Pour le surplus, les différentes situations que vous 

évoquez doivent recevoir, me semble-t-il, les réponses 
suivantes. 

Il est utile de rappeler d/abord que, lors de l/élabo-

ration du décret du 5 décembre 1996, la volonté du 

législateur a été de permettre un débat au sein de 

chaque conseil communal sur les différents points ins-

crits à l/ordre du jour. 

C/est pourquoi l/article 16, § l e/, du décret prévoit 

que «les convocations pour toute assemblée générale 

contiennent l/ordre du jour ainsi que tous les docu-

ments y afférents. Elles sont adressées à tous les asso-

ciés au moins trente jours avant la date de la séance». 

Si la volonté a été de garantir le droit à l/informa-

tion de tous les conseillers communaux et de susciter, 

le cas échéant, un débat au niveau communal, ce 

débat ne constitue pas une condition préalable à la 
validité des décisions prises en assemblée générale, 

sous peine de condamner l/intercommunale à la para-

lysie de ses organes de gestion. 

Toutefois, dès lors qu/une délibération a été prise 

par leur conseil, les délégués de chaque commune et, 

le cas échéant, de chaque province, sont tenus de rap-
porter la décision telle quelle à l/assemblée générale. 

Pour ce qui concerne les questions qui vous préoc-

cupent, à savoir l/examen éventuel et le vote, d/un 

amendement à un point fixé à l/ordre du jour et/ou 

d/une motion, il y a lieu de distinguer deux cas de 

figure:

- soit les délégués des associés peuvent invoquer un 

mandat général; 

- soit ils sont tenus par un mandat spécial. 

Le mandat est général lorsque, accordé pour la 

durée de la législature communale, il ne contient 

aucune indication quant à la manière dont les votes de 

la commune doivent s/exprimer. Dans cette hypo-

thèse, les votes du ou des représentants de la com-

mune sont sensés être ceux de la commune, même si 

ces votes sont divisés. En l/occurrence, en assemblée 

générale, chaque délégué bénéficie alors d/une liberté 

d/expression de vote consistant en un cinquième de la 

puissance votale détenue par l/associé communal ou 

provincial qu/il représente. 

Le mandat spécial, en principe accordé pour une 

assemblée générale déterminée, précise le sens dans 

lequel le ou les délégués doivent voter et est donc 

impératif. Il n/appartient pas à l/intercommunale, 

mais aux communes elles-mêmes, voire à l/autorité de 

tutelle, de vérifier la manière dont les mandats ont été 

exécutés. 

Il ressort de ces considérations que hormis les cas 

où un point complémentaire ou un point en urgence a 

pu être inscrit à l/ordre du jour en conformité avec les 

statuts et transmis dans les délais requis à tous les 

associés, un amendement ou une motion voté par une 

commune ou déposé en séance pourra être soumis, si 

telle est la volonté de l/assemblée générale, à l/exa-

men et au vote de l/ensemble des membres, y compris 

ceux dont les communes se seraient prononcées sur 

les points mis à l/ordre du jour. 

En effet, il n/est pas concevable que d/autorité, le 

droit de vote attaché à tous les associés soit limité à 

certains d/entre eux. 

Conformément à l/article 15, § l e/, du décret du 

5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wal-

lonnes, chaque commune dispose à l/assemblée géné-

rale d/un droit de vote déterminé soit sur base de 

critères statutaires, soit par le nombre de parts qu/elle 

détient. 

Admettre que seuls peuvent voter les représentants 

des communes qui n/ont pas délibéré sur l/ordre du 

jour de l/assemblée générale serait contraire à l/esprit 

du décret puisque cela reviendrait à pénaliser les com-
munes qui ont délibéré. 

Selon que les délégués disposent d/un mandat tan-

tôt général, tantôt spécial, il leur appartiendra donc, 

compte tenu de la teneur de l/amendement ou de la 
motion, soit de se prononcer au nom de l/associé, soit 

de rapporter la décision prise par le conseil. Un cer-

tain pouvoir d/appréciation consistera à évaluer la 

conformité de l/amendement ou de la motion déposé 
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avec sa philosophie et le sens dans lequel l'associé a 
souhaité s'exprimer. 

Il appartiendra, je le répète, à la commune elle-
même, voire à l'autorité de tutelle de vérifier l'exécu-
tion du mandat.

lards, et en y installant une signalisation, ou alors, de 
manière plus sophistiquée, grâce à un certain nombre 
d'emprises dont le MET doit bien pouvoir disposer à 
proximité des entrées et sorties d'autoroutes, et qu'il 
pourrait aménager pour faire des espèces de parkings 
d'attente. 

M. le Président. - M. Scharff souhaite-t-il faire un 
commentaire? Vous avez la parole Monsieur Scharff. 

M. Scharff (P.S.C.). - Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse précise et complète. 

QUESTION ORALE

DE M. DUPONT À M. LEBRUN, MINISTRE 

DE L,AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, 


DE L,ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS,

SUR


«LA PRATIQUE DU COVOITURAGE» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Dupont à M. Lebrun, ministre de 
l'Aménagement du Territoire, de l'Équipement et des 
Transports, sur «la pratique du covoiturage». 

La parole est à M. Dupont pour poser sa question. 

M. Dupont (P.S.). - Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, mes chers Collègues, depuis 
quelques années, on constate, à certains endroits du 
moins, une augmentation du nombre de voitures par-
quées à proximité des autoroutes. 

La raison de ces concentrations est une consé-
quence directe du covoiturage, qui consiste, pour cer-
tains automobilistes, à aller jusqu'à une entrée 
d'autoroute et puis là, de monter dans la voiture de 
collègues pour parcourir le reste du chemin qui les 
conduit à leur travail. 

Je trouve que cette pratique, tout à fait spontanée, a 
d'immenses mérites divers: elle diminue le trafic, elle 
diminue les embouteillages, elle diminue la pollution, 
elle diminue les risques d'accidents et en diminuant 
peu ou prou l'effet de serre, elle doit être bénéfique 
pour l'environnement. Je pense donc qu'il est néces-
saire de la favoriser, de l'encourager, de la susciter et 
peut-être de l'encadrer. 

J'aimerais dès lors avoir votre avis à ce sujet, Mon-
sieur le Ministre, et savoir, surtout, si vous pourriez à 
court terme ou à plus ou moins long terme, prendre 
des mesures pour justement encadrer cette pratique. 

D'autre part, estimez-vous qu'il serait possible 
d'envisager l'aménagement de ces espaces, même si 
ce n'est pas de manière très sophistiquée, en les proté-
geant par des bordures, par des bornes ou des bol-

Je trouve que tant au niveau de la sécurité qu'au 
niveau de la visibilité ou de la lisibilité de ces aires de 
stationnement un peu spontanées, il y a des choses à 
faire pour les rendre plus sûres. 

Je souhaiterais, par ailleurs, que vous m'informiez 
des autres initiatives que vous auriez pu prendre en 
matière de covoiturage. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lebrun. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Monsieur 
le Président, je voudrais dire que la question posée par 
M. Dupont fait évidemment référence à un des aspects 
de la politique de mobilité que l'on doit mener dans 
notre Région pour garder notre avantage certain 
par rapport à d'autres régions du pays. Je le remer-
cie d'avoir focalisé sa question sur la pratique du 
covoiturage. 

Incontestablement, lorsque l'on entre dans nos 
villes et que l'on voit le nombre de voitures occupées 
par une seule personne, on se dit évidemment qu'il y 
a là toute une nouvelle politique que l'on doit mettre 
en place pour permettre d'utiliser au maximum les 
transports en commun, mais aussi, avec davantage 
d'occupants, les voitures individuelles. 

Je peux donc vous dire, Monsieur Dupont, que 
pour le Gouvernement, la pratique du covoiturage est 
incontestablement un des facteurs d'amélioration de 
la mobilité des personnes. Dans la perspective, 
comme vous l'avez signalé, d'un développement 
durable et de la protection de la qualité de l'environ-
nement, et de l'avantage certain que nous avons 
encore dans notre Région en termes de mobilité, j'ai 
chargé mon administration d'inventorier les terrains 
appartenant au Ministère wallon de l'Équipement et 
des Transports qui sont, dès à présent, utilisables pour 
y installer des parkings à proximité des échangeurs 
d'autoroutes et de noeuds routiers importants. Il y a 
déjà une série de parkings qui existent à certains 
endroits, certes de manière minime, mais ils font 
l'objet d'une politique que nous avons décidé d'orga-
niser avec le ministère. 

D'autre part, il est clair que les études de mobilité 
qui sont réalisées aujourd'hui dans les grandes villes 
comme Liège, Namur, Charleroi, Mons, Verviers, 
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montrent qu'il faut évidemment organiser l'implanta-
tion de parkings d'échange pour favoriser le transfert 
des automobilistes vers les transports en commun et 
pour favoriser le covoïturage. 

Enfin, puisque vous me demandiez de vous signa-
ler les expériences ou les avancées que nous faisions 
en matière de covoiturage, je vous signale que, pro-
chainement, le Ministère wallon de l'Équipement et 
des Transports viendra s'installer ici, à Namur, dans 
les nouveaux bâtiments à la gare, et que nous avons, 
avec l'ensemble des agents qui seront transférés, 
organisé un plan de transport, qui est vraisemblable-
ment un des premiers. Même s'il y en a déjà eu dans 
certaines entreprises privées, je crois qu'au niveau 
d'un ministère, cela n'a pas encore été fait. 

Ce plan de transport a pour objectif de favoriser 
l'accès des bureaux aux agents qui viendraient en 
train, en transport en commun, voire en vélo, mais 
également grâce au covoiturage qui fait partie de ce 
plan et qui est un des moyens de transport alternatifs à 
l'utilisation individuelle de la voiture. 

Il me semble que nous nous inscrivons dans une 
logique globale, mais je vous remercie d'avoir mis 
l'accent sur le covoiturage que nous comptons favori-
ser dans le cadre notamment de la création de ces par-
kings aux abords des autoroutes et pour lesquels nous 
sommes en train d'organiser un plan d'équipement. 

M. le Président. - M. Dupont souhaite-t-il faire un 
commentaire? Oui. 

Vous avez la parole, Monsieur Dupont. 

M. Dupont (P.S.). - Je remercie le ministre pour sa 
réponse qui nous apporte des éléments d'appréciation 
intéressants, dont le fait qu'il y ait un recensement en 
cours des aires de stationnement utilisables. 

Je ne sais pas si j'ai encore le droit de poser une 
question, mais puis-je suggérer au ministre de répondre 
favorablement aux demandes que lui feraient cer-
taines communes, demandes d'aménagement tout à 
fait léger d'aires qui sont déjà utilisées et qui peuvent 
parfois être un peu dangereuses parce qu'elles sont 
peu lisibles ou peu visibles. Je suppose, Monsieur le 
Président, que cela ne pose pas de problèmes. 

M. le Président. - Il est clair que le commentaire 
ne peut pas contenir une nouvelle question, mais vous 
pouvez lui en annoncer d'autres à venir. 

M. Dupont (P.S.). - Je faisais juste une suggestion, 
Monsieur le Président.

QUESTION ORALE

DE M. ETIENNE À M. LEBRUN, MINISTRE

DE L,AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

ET DES TRANSPORTS ET À M. LUTGEN,


MINISTRE DE L,ENVIRONNEMENT, 

DES RESSOURCES NATURELLES 


ET DE L,AGRICULTURE,

SUR


«LE C.E.T. DE FLOREFFE» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Etienne à M. Lebrun, ministre de 
l'Aménagement du Territoire, de l'Équipement et des 
Transports et à M. Lutgen, ministre de l'Environne-
ment, des Ressources naturelles et de l'Agriculture, 
sur «Le C.E.T. de Floreffe». 

Etes-vous d'accord, Monsieur Lebrun, pour répondre 
au nom de M. le Ministre Lutgen? 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Oui, 
M. Lutgen m'a demandé de répondre pour les deux 
départements, Monsieur le Président. 

M. le Président. - Bien. 

La parole est à M. Etienne. 

M. Etienne (P.S.C.). - Monsieur le Ministre, ce 
n'est pas la première fois que j'interpelle le Gouver-
nement au sujet de l'éventuelle implantation d'un 
centre d'enfouissement technique sur le site des Trois 
Bonniers à Floreffe. 

L'état de ce dossier, je ne le cache pas, continue de 
m'inquiéter. 

Ne nous voilons pas la face: au cours de l'élabora-
tion de l'étude d'incidences, des imprécisions pour le 
moins - sinon des erreurs - ont été commises. 

Alors que les critères d'analyse de la SPAQuE 

(Société publique d'aide à la qualité de l'environne-
ment) se fondent sur un projet de C.E.T. d'une étendue 
de 12 ha, un représentant de l'Administration annonce, 
en réunion de concertation, que la superficie retenue 
au plan de secteur est de 22 ha. 

De l'avis même de la SPAQUE, en cas de dépôt de 
boues de dragage sur la totalité des 22 ha, les cota-
tions devraient être revues et le site serait par consé-
quent moins favorable à l'implantation d'un C.E.T. 

En réponse à la question que je posais récemment 
au ministre Lutgen, celui-ci a affirmé que le MET s'en 
tiendrait à une superficie de stockage de 12 ha, située 
dans la partie centrale du site et qu'en conséquence, 
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les résultats de l'étude d'incidences ne devraient pas 
être remis en cause. 

Il me revient cependant que les services du MET 
cherchent à appliquer pour ce C.E.T. une solution 
intermédiaire, permettant notamment de se tenir à 
plus de 300 mètres des zones d'habitat tout en exploi-
tant une superficie maximum. 

Pouvez-vous m'apporter des précisions à ce sujet? 

Dans l'hypothèse, par ailleurs, où la surface de 
stockage est limitée à 12 ha, qu'adviendra-t-il des 10 ha 
restants? 

Est-on surtout en mesure de garantir aujourd'hui 
que 12 ha suffiront à stocker 500.000 m 3 de boues de 
dragage? 

J'ai déjà longuement insisté sur le fait que le Gou-
vernement devra tenir compte, lors de sa décision 
finale, de la présence, à proximité immédiate du site, 
d'une école fréquentée chaque jour par 2.000 élèves, 
de monuments et sites classés, dont l'abbaye de Flo-
reffe, de quartiers d'habitations, d'une réserve natu-
relle qualifiée «de grand intérêt biologique» et encore, 
d'une nappe phréatique exploitable. 

Les impacts, que j'ai déjà soulignés à cette tribune, 
sur la santé des habitants et des enfants qui fréquen-
tent l'école toute proche ne pourront pas non plus être 
négligés. 

Devant autant d'éléments et lorsque l'étude d'in-
cidences demandée ne me paraît pas présnter toute 
la rigueur scientifique que l'on aurait souhaitée, 
n'appartient-il pas au Gouvernement de décider, au 
terme de la procédure, de ne pas retenir le site de Flo-
reffe?

Dans ces conditions, et si le site est retenu, il est 
hors de question que le Ministère wallon de l'Equipe-
ment et des Transports envisage d'étendre la zone de 
stockage au-delà des 12 ha précités. D'ailleurs, la 
modification du plan de secteur qui résulterait de 
l'adoption éventuelle de ce site devrait être adaptée et 
la zone C.E.T. devrait être limitée aux seuls 12 ha. 

Ces 12 ha, d'après les informations qui me revien-
nent, permettraient d'accueillir les 500.000 m 3 de pro-
duits asséchés. 

Les autres éléments, Monsieur Etienne, dont vous 
faites mention, ont été évoqués lors de l'enquête 
publique et de la réunion de concertation et ont été 
examinés par le Conseil wallon de l'environnement 
pour le développement durable et par la Commission 
régionale d'aménagement du territoire. C'est ainsi 
qu'en matière de santé, un docteur en science biomé-
dicale participait à la réunion de concertation. 

C'est à la lumière des éléments recueillis lors de 
ces procédures qu'il appartiendra au Gouvernement 
wallon, qui se penchera d'ailleurs sur le sujet prochai-
nement, de se prononcer de manière globale sur le 
Plan des centres d'enfouissement technique. 

M. le Président. - M. Etienne souhaite-t-il émettre 
un commentaire? Il a la parole. 

M. Etienne (P.S.C.). - Monsieur le Ministre, je 
constate qu'en tout état de cause, et peu importe 
l'issue du dossier, on s'en tiendrait de toute façon à 
une superficie limitée de 12 ha. Pour le reste, puissent 
saint-Nicolas qui est passé, et la Noël, inspirer favora-
blement le Gouvernement. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lebrun. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Monsieur 
le Président, ainsi que le M. le Député Etienne le sait, 
le projet d'implantation et d'exploitation d'un centre 
d'enfouissement technique destiné à accueillir les 
matières issues des travaux de curage et de dragage 
des cours d'eau sur le territoire de Floreffe, au lieu-dit 
«Les Trois Bonniers» à Franières, a fait l'objet d'une 
étude d'incidences sur l'environnement par un orga-
nisme agréé et indépendant, consulté dans la procé-
dure d'adoption des centres d'enfouissement technique. 

Je n'ai pas, aujourd'hui, d'éléments qui me permet-
tent de remettre en cause le caractère scientifique de 
l'étude qui a été organisée. Celle-ci porte sur la zone 
centrale du site proposé initialement par le MET, c'est-
à-dire sur une superficie de 12 ha.

INTERPELLATION 

INTERPELLATION

DE M. HAZETTE À M. LEBRUN, MINISTRE

DE L,AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, 


DE L,ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS, 

SUR


«L,EXPOSITION AU BRUIT 

DES ZONES B, C & D


PROCHES DE L,AÉROPORT DE BIERSET» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'inter-
pellation de M. Hazette à M. Lebrun, ministre de 
l'Aménagement du Territoire, de l'Équipement et 
des Transports, sur «l'exposition au bruit des zones B, 
C & D proches de l'aéroport de Bierset». 

La parole est à M. Hazette pour développer son 
interpellation. 
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M. Hazette (P.R.L.-F.D.F). - Monsieur le Président, 
Messieurs les Ministres, chers Collègues, je voudrais, 
au début de cette interpellation, procéder un peu 
comme un dramaturge et installer les acteurs de la 
scène. 

Le premier de ceux-ci a un nom un peut étonnant: 
Serinfo. Qu'est-ce que Serinfo? Si nous lisons les 
documents officiels qui sont produits par le départe-
ment du Ministère de l'Équipement et des Transports, 
Serinfo est un service d'information et d'aide aux 
riverains de l'aéroport régional de Bierset. C'est donc 
un service tout à fait officiel. 11 émane de la Direction 
générale numéro 3 (DO. 3), la Direction générale des 
transports et agit à l'intérieur d'un cadre très strict et 
très défini qui est le Ministère de l'Équipement et des 
Transports. Nous sommes donc en présence d'un 
acteur patenté. 

Cet acteur rencontre périodiquement des représen-
tants, patentés eux aussi, des communes qui sont 
concernées par le développement de l'aéroport de 
Bierset. Ce sont les bourgmestres, ce sont les échevins 
avec lesquels vont s'entretenir les représentants de 
Serinfo et puis, il y a les autres. 

Les autres, ce sont les habitants des communes 
concernées qui, jusqu'à présent, connaissent mal fina-
lement ce qu'on leur prépare, ce sont aussi les respon-
sables de l'aéroport de Bierset et ce sont, il faut le 
souligner, les responsables politiques de la Région 
wallonne qui ont engagé dans l'aéroport de Bierset 
une opération particulièrement intéressante dans le 
développement du transport multimodal. J'ai déjà eu 
l'occasion de dire combien ce développement de 
l'aéroport pouvait être positif dans le domaine écono-
mique. Voilà donc toute les acteurs. 

Qu'est ce qui motive mon interpellation, aujour-
d'hui? C'est le fait que le 15 octobre de cette année, 
Serinfo, dont j'ai précisé le caractère officiel, rencon-
trait les bourgmestres et les échevins des communes 
concernées et leur a remis deux grilles de propositions: 
une grille qui vise les bâtiments existants et qui pour-
raient subir des aménagements d'une part et, d'autre 
part, une grille visant les constructions nouvelles. 

Je voudrais assez rapidement vous dire quelles 
sont les contraintes qui apparaissent dans les deux 
grilles, tant pour les bâtiments existants que pour 
les constructions futures. Pour ce qui concerne les 
constructions existantes, on observera, par exemple, 
l'obligation d'isoler acoustiquement tous les loge-
ments et les bureaux compris dans les zones B, C & D 
et je ne parle pas de le zone A, puisqu'elle a été décla-
rée impropre à l'habitation par le ministre et elle a fait 
l'objet d'une interpellation précédente. La zone A 
nous n'en parlons plus en ce qui concerne l'isolation 
acoustique, mais les zones B, C & D vont être sou-

mises à l'obligation, pour chaque logement en parti-
culier, de procéder à une isolation acoustique et le ser-
vice du département estime à 11.000 les logements 
qui devront être isolés acoustiquement. 

Voilà donc une première indication. Il apparaît éga-
lement que sur le territoire des communes visées - et 
si je me limite à l'aval de Bierset cela fait au moins 
cinq communes - les buvettes ou vestiaires de foot-
ball et les halls de sport devront faire l'objet eux aussi 
d'une isolation acoustique. Les bureaux existants dans 
les trois zones, les commerces, les supérettes vont 
aussi devoir faire l'objet d'une isolation acoustique. 

Pour ce qui concerne les constructions futures, il 
est clairement dit qu'il ne sera plus autorisé aucune 
construction à finalité de logement dans la zone B. 
Nous avons déjà dit que la zone A était impropre à 
l'habitation; quant à la zone B, que l'on n'a pas 
encore définie avec précision parce que l'on n'a pas 
encore les dernières mesures précises des sonomètres, 
elle fait l'objet d'une interdiction de bâtir, elle est 
zone non aedijïcandi. 

On va donc se poser immédiatement la question de 
savoir si dans cette zone où l'on ne peut plus 
construire d'habitations à finalité de logement, il sera 
encore permis, par exemple, de racheter une maison 
qui viendrait à se libérer. 

S'il y a une certaine logique dans les mesures 
annoncées, il est vraisemblable que la Région se por-
tera acquéreur des maisons qui viendraient à se libérer 
en zone B, mais je suppose que le ministre apportera 
des précisions à ce sujet. 

Observons, et cela n'est pas sans intérêt, que pour 
les habitations à usage collectif, Serinfo indique qu'il 
y aura interdiction d'encore construire une école, une 
crèche, une maison de repos jusqu'aux confins de la 
zone D ou encore de tracer de nouvelles voiries qui 
pourraient permettre de construire des habitations 
dans les zones B, C & D. Ce sont, je le répète, les 
propositions qui ont été faites par Serinfo aux 
bourgmestres et échevins qui se sont rencontrés le 
15 octobre à Wandre, Monsieur Hiance, je vois votre 
perplexité. Je suppose que vous n'y étiez pas! 

M. Hiance (P.S.C.). - J'y étais et on m'a dit que 
c'était M. Delecour qui avait réalisé ce projet. 
D'ailleurs, je ne suis pas du tout d'accord avec lui, 
vous le savez fort bien. Ce n'est pas un projet de 
Serinfo. Serinfo m'a dit là-bas qu'il voulait nous pro-
voquer et j'ai été le premier provoqué. (Rires.) 

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). - Voilà donc un témoi-
gnage particulièrement intéressant du consensus qui 
apparaît dans les communes. Je suppose que vous 
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n'aurez aucune difficulté à dire avec moi, Monsieur 
Hiance, que ces propositions faites par Serinfo doi-
vent être retirées telles qu'elles ont été présentées. 
C'est une honte! Mais j'anticipe déjà. C'est votre 
interruption fort agréable qui m'a permis de dire que 
telles qu'elles sont présentées - et je viens de com-
menter moi-même assez brièvement les deux grilles 
que je peux remettre aux membres du Parlement qui 
le souhaitent - ces deux grilles sont absolument into-
lérables lorsque l'on a un peu le sens de la défense 
des intérêts des gens! 11.000 familles menacées par 
ces mesures-là, c'est un scandale! Vous l'avez dit, 
Monsieur Hiance et je suis heureux d'avoir votre 
appui en la matière. (Réaction de M. Hiance.) 

Monsieur Hiance, je vous inviterai à la tribune 
après moi; si vous voulez vous joindre à l'interpella-
tion, vous serez le bienvenu. 

Je voudrais, mes chers Collègues, brièvement envi-
sager, maintenant, les conséquences prévisibles des 
mesures annoncées par les services du ministre 
Lebrun. 

En ce qui concerne les conséquences budgétaires 
d'abord, nous avons déjà vu, Monsieur le Ministre, en 
ce qui concerne la zone A, que l'estimation de 2 mil-
liards à investir pour dédommager les gens était parti-
culièrement irréaliste. Dans l'état du dossier, on peut 
estimer... 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Je n'ai 
jamais parlé de 2 milliards, Monsieur Hazette! Vous 
le savez bien! 

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). - Monsieur le Ministre, 
ce sont les chiffres qui ont été 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Tranports. - 880 habi-
tations - chiffre que nous avons donné - estimées à 3 
millions, cela ne fait pas 2 milliards. 

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). - Nous sommes effecti-
vement à ce moment-là au-delà de 2,5 milliards. 
L'estimation est donc de 3 millions? 

Mme Maréchal (Écolo). - Il a dit 3,5 millions en 
commission. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Estimation 
moyenne.

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). - Cela monte toujours 
un peu. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Mais non, 
Monsieur Hazette. L'estimation moyenne des habita-
tions est de 3,5 millions avec les indemnisations com-
prises. 

M. le Président. - Vous avez la parole, Monsieur 
Hazette. 

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). - Nous sommes dans les 
estimations de la zone A, Monsieur le Ministre. Vous 
nous dites maintenant 3 millions et dans ces 3 mil-
lions, vous venez d'inclure les indemnités prévues. Je 
vous défie de pouvoir prouver que vous pourrez main-
tenir l'estimation à ce niveau-là. Votre déclaration 
faite en public devant 450 personnes particulièrement 
attentives, il y a trois semaines, selon laquelle la zone 
A était désormais impropre à l'habitation est évidem-
ment la base même sur laquelle les avocats des rive-
rains vont demander à avoir la valeur d'expropriation 
de la maison. Je vous promets que nous serons au-
delà de 4 millions dans la zone A. Mais on peut 
encore se limiter à votre propre estimation de 3,5 mil-
lions. Je ne veux pas polémiquer là-dessus. Nous 
serons, en tout cas, entre 3 et 4 milliards et selon mes 
pronostics, nous serons au-delà de 4 milliards. Cela 
c'est uniquement pour la zone A. 

J'en arrive à la zone B, selon laquelle vous nous 
dites que l'on ne peut plus bâtir. Je vous pose la ques-
tion: allez-vous racheter les maisons qui viendront à 
se libérer? Ce serait dans la logique de la déclaration 
que vous avez faite puisque c'est une zone non aedifi-
candi et si vous êtes dans cette logique-là, il faudra 
que vous me disiez à combien vous estimez les enga-
gements pour dédommager les gens. 

Pour ce qui est de l'isolation acoustique à présent, 
elle concerne 11.000 maisons et représente 56 mil-
lions par an, rien que pour les estimations, pendant 5 
ans. Cela a fait l'objet d'une notification du Gouver-
nement wallon, en sa séance du 1er octobre 1998. 11 
faudra qu'on estime pendant 5 ans la valeur des mai-
sons à isoler acoustiquement et la manière dont on 
pourra être efficace. 

Les renseignements que j'ai pris tendent à montrer 
qu'on ne s'en tirera pas en deçà de 250.000 francs par 
habitation: 11.000 maisons, 250.000 francs par mai-
son, nous sommes au delà de 2,5 milliards. Mais on 
me dira probablement que j'exagère dans les chiffres. 
J'attends qu'on me le prouve. Ce sont les estimations 
budgétaires, mais je souhaiterais vraiment avoir une 
information précise. 
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On me dira que l'on va créer un fonds, alimenté par 
les recettes de l'aéroport, 50 millions maximum par 
an - c'est ce qu'on m'a dit, je ne suis pas spécialiste -' 
et par le produit des ventes. C'est vrai qu'il y aura des 
ventes d'immeubles, bien entendu, dans les zones. 
Combien pourra-t-on vendre les immeubles libérés? 
Nous ne le savons pas, mais je crois pouvoir dire, ici, 
après un examen rapide du dossier, que la Région 
wallonne devra faire face à des dépenses considé-
rables. 

C'était mon analyse de type budgétaire des propo-
sitions de Serinfo. 

J'en viens à d'autres considérations qui ne sont 
plus budgétaires mais qui sont tout simplement liées à 
la qualité de la vie. 

Lorsqu'on écrit que les bureaux ou que les com-
merces jusqu'aux confins de la zone D devront faire 
l'objet d'une isolation acoustique, j'enregistre et 
j'essaie de comprendre. Qu'est-ce que cela signifie? 

Jusqu'à présent, les vols sont des vols de nuit avec 
quelques vols pendant la journée mais je vous dirais 
que, au vu du dossier et dans la connaissance que j'en 
ai sur le terrain, l'existant ne pose pas de problèmes 
insurmontables. Je développerai le point de vue tout à 
l'heure. 

Si on isole les bureaux, les supérettes, les centres 
commerciaux qui existent dans la zone, cela veut dire 
que les pollutions sonores qui sont actuellement 
propres au trafic nocturne vont être des pollutions 
sonores qui vont s'enregistrer en plein jour. Nous 
allons donc avoir un trafic de jour qui va du point de 
vue sonore être aussi polluant que l'est le trafic de 
nuit, aujourd'hui. 

Mais, lorsque l'on dit, plus de sports en plein air - 
parce que c'est ce que Serinfo dit aussi - lorsque l'on 
dit plus de terrains de sport en plein air, plus de ten-
nis, plus de football dans la zone, qu'est-ce que ça 
signifie? Nous voyons, à la télévision, jouer au tennis 
sous les ailes des avions à Flushing Meadows, mais 
en Hesbaye on ne pourra plus jouer au tennis, on ne 
pourra plus jouer au football. 

Est-ce que vous êtes en train, Monsieur le Ministre, 
grâce à votre service d'information et d'aide aux rive-
rains, de dire aux riverains: «En plus de la pollution 
sonore vous pouvez vous attendre désormais à une 
pollution atmosphérique»? Est-ce de cela qu'il est 
question? 

C'est la question 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Si vous 
aviez un épouvantail, vous l'agiteriez mieux que cela!

M. Hazette (P.S.C.). - Monsieur le Ministre, avez-
vous les grilles de Serinfo sous les yeux? 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Je m'ex-
pliquerai par rapport à cela! 

M. Hazette (P.S.C.). - Vous allez vous expliquer 
par rapport à cela! Vous allez nous dire comment il 
faut comprendre l'interdiction de pratiquer du sport 
en plein air dans les villages de la zone B, C et D. 
Vous allez nous le dire? 

Vous allez nous le dire? Bien, c'est parfait! C'est 
parfait! 

M. Severin (P.R.L.-F.D.F.). - Il peut le dire! 

M. Hazette (P.S.C.). - Je comprends, mes chers 
Collègues, que vous ayez des réactions de bonne 
humeur mais lorsque l'on est directement concerné 
par le dossier, lorsqu'on imagine les 11.000 per-
sonnes, les 11.000 familles qui sont touchées par ces 
mesures, il y a des moments, je vous assure, où on n'a 
plus envie de sourire, on n'a même plus envie de rigo-
ler, on n'a plus envie non plus d'être conciliant. Il faut 
des réponses claires et jusqu'à présent, nous les atten-
dons et nous les attendons en vain. 

Alors quand on a fait l'analyse coût-bénéfice, 
lorsqu'on voit - et ce n'est pas négligeable - le 
nombre d'emplois qui sont créés à Bierset et qu'on 
s'en est réjoui et je m'en réjouis sans aucune réserve 
et sans aucune réticence - et je le dis clairement, c'est 
déjà la deuxième fois que je le dis à cette tribune - 
lorsque l'on voit l'expansion économique, on est tout 
de même, à un certain moment, amené à se demander 
si les coûts de cette expansion économique et sociale, 
si les coûts humains sont supportables? C'est la ques-
tion qu'il faut qu'on se pose. 

Est-ce que l'on va pouvoir faire face aux obliga-
tions de type humain que ce développement va com-
porter? C'est la question que je pose. Et il me semble, 
Monsieur le Ministre, sans faire de l'obstination et de 
la fixation, que si nous pouvions obtenir de vos parte-
naires, les compagnies aériennes, qu'ils éliminent plus 
vite que dans le schéma prévu les avions les plus 
bruyants - je pense aux 727 hushkittés, aux Boeing 747 
ou encore aux DC8/60 - ces avions qui ne sont pas 
conçus pour le trafic nocturne, tous les connaisseurs 
du secteur vous le diront, si on pouvait, par une négo-
ciation à reprendre avec les partenaires que nous 
avons, que vous avez, sur le site de Bierset, obtenir un 
remplacement plus rapide que ce n'est prévu de ces 
avions-là, on pourrait éliminer pas mal de problèmes 
et, budgétairement parlant, réaliser une opération inté-
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ressante. On pourrait, par exemple, restaurer l'habita-
bilité de la zone B. Faut-il vraiment étendre au-delà 
de ce qui est la zone A, - et en aval de l'aéroport je 
vois ce village de Sur-les-Bois qui va être abandonné, 
dont les familles seront chassées - est-ce qu'il faut 
aller au-delà? Je n'en suis pas certain. La zone B 
devrait être, à mon avis, préservée. Elle pourrait l'être 
si on élimine du trafic nocturne, les avions les plus 
bruyants et qui ne sont pas conçus pour ce trafic. 

Lorsque j'analyse le dossier, je vois trois parte-
naires qui ont la décision en main ou qui ont en tout 
cas une liaison directe avec l'aéroport. Il y a la 
Région wallonne dont je suis certain qu'elle va devoir 
payer. Je crois vous l'avoir démontré, à mon avis, 
nous sommes engagés dans un dossier qui va nous 
coûter cher. Il y a la Hesbaye - que je représente ici 
avec fierté devant vous - la Hesbaye qui souffre et il 
y a les compagnies aériennes - T.N.T. en particulier - 
qui annoncent pour les six premiers mois de 1998 
un bénéfice de 7,798 milliards de francs. Alors, je 
demande: ne peut-on pas rééquilibrer les échanges 
entre les trois partenaires et demander que celui qui 
fait des bénéfices consacre une partie de ses bénéfices 
à accélérer le remplacement de ces avions, qui per-
turbent la vie des gens, qui abîment leur qualité 
d'existence? Il me semble que le dossier qu'on nous 
a présenté, jusqu'à présent, devrait être éclairé autre-
ment qu'il ne l'a été. Je crois, Monsieur le Ministre, 
que vous pourriez faire un pas vers ce que les gens 
attendent, c'est-à-dire, quelques déclarations rassu-
rantes, parce que, dans l'état du dossier, tel que 
vos services - et je cite, j'y reviens, Serinfo - l'ont 
montré aux gens, il y a beaucoup de raisons d'être 
inquiet et c'est cette inquiétude que j'ai voulu expri-
mer devant vous. (Applaudissements sur les bancs 
du P.R.L-F.D.F.) 

M. le Président. - La parole est à Mme Maréchal. 

Mme Maréchal (Écolo). - Monsieur le Président, 
Messieurs les Ministres, chers Collègues, je voudrais 
aujourd'hui, sur ce dossier de Bierset, m'adresser 
aussi à M. Hazette à propos de certains points qu'il a 
soulevés. 

D'abord, en ce qui concerne le contrat qui a été 
conclu entre T.N.T., la SAB et la Région wallonne, j'ai 
lu dans la presse, qu'effectivement, vous jugiez que le 
Parlement avait à être informé de ce texte quant au 
fond, je le pense aussi. Malheureusement, les deux 
décrets, tant celui qui est relatif à la publicité de 
l'administration que celui qui est relatif à l'accès aux 
documents relatifs à l'environnement, qui nous per-
mettraient d'accéder à ce texte, sont très clairs et pré-
voient chacun une clause, une dérogation pour les 
contrats commerciaux.

Je le regrette infiniment, mais sachez que c'est un 
document que je réclame à M. Lebrun - enfin, je sup-
pose que vous vous en souvenez - depuis qu'il a été 
signé —je pense en février 1996— et si j'avais pu trou-
ver la faille, effectivement, pour demander au Conseil 
d'État de l'obtenir, je l'aurais fait. Malheureusement, 
le texte du décret est tel que nous n'avons pas accès à 
ce document. Je le regrette, contrairement à M. Hap-
part, ce grand démocrate qui estime que le Parlement 
n'a pas à se mêler de ça et que la SAB, qui a un contrat 
gouvernemental, peut très bien s'occuper des choses 
toute seule. 11 y a des propos d'hommes politiques qui 
sont difficiles à entendre, de temps en temps. 

Donc, M. Lebrun m'a même conseillé - ici, au Par-
lement - de m'adresser directement à la SAB ou à la 
compagnie T.N.T., ses partenaires en cette affaire, 
puisqu'il s'agit bien d'un contrat commercial, pour 
leur demander si, eux, voulaient bien accéder à ma 
demande. 

Cela m'amène donc à une considération un peu 
plus désagréable concernant l'attitude de votre parti, 
Monsieur Hazette, et je veux le faire avec beaucoup 
de tact parce que j'ai beaucoup de respect pour vous 
et donc, je tiens à bien faire la différence entre les 
deux positions. 

M. Foret, votre collègue ici et M. Rutten - un autre 
membre du P.R.L. - sont au conseil d'administration 
de la SAB, ils disposent de ce texte. Donc, autant je 
peux admettre votre position - et je la trouve coura-
geuse et sans doute même difficile - autant je pense 
qu'il doit y avoir une certaine cohérence de la part 
d'un parti. Je ne la retrouve pas au niveau du P.R.L. ou 
alors que M. Foret soutienne clairement vos propos et 
dise, ici, à son partenaire: «Monsieur le Ministre, 
donnez ce document au Parlement et que le Parlement 
s'en saisisse)>. 

Je pense qu'il vous a fallu du temps pour saisir 
qu'effectivement il y avait de nombreux problèmes 
dans ce dossier: la souffrance des riverains, tout 
d'abord, mais aussi - et vous venez encore d'en parler - 
les coûts exorbitants que cela allait représenter pour la 
Région wallonne. Quant aux chiffres pour l'emploi, si 
vous voulez, je vous donnerai tous les chiffres que j'ai 
obtenus des ministres et de l'Emploi et de l'Écono-
mie, chiffres qui montrent qu'entre les discours de la 
SAB et de T.N.T. et les réalités des aides ministérielles, 
il y a aussi des hiatus qui sont difficilement franchis-
sables. 

Donc, je pense que vous avez mis pas mal de 
temps, Monsieur Hazette. Vous reconnaîtrez que nous 
nous exprimons sur ce dossier depuis 1996 et qu'à ce 
moment-là, on n'a pas vraiment été soutenu par qui-
conque, par aucun représentant hesbignon. Je suis tout 
à fait prête à croire à la sincérité de votre position et je 
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pense qu'effectivement elle doit être difficile. Je crois 
qu'elle serait encore plus crédible si vous ne vous 
inquiétiez pas uniquement des I-lesbignons, vos élec-
teurs, mais de tous les citoyens qui subissent les nui-
sances et qui sont aussi dans l'arrondissement de Liège. 
Donc, globalisons: je pense que dans l'arrondissement 
de Liège et dans l'arrondissement de Huy les nuisances 
sont les mêmes, la souffrance est la même. Soyons 
clairs, je ne me trompe pas d'adversaires, Monsieur 
Hazette, vous n'êtes mon adversaire. Mon adversaire 
c'est effectivement, d'abord, M. Lebrun 

M. Kubla (P.R.L.-F.D.F.). - Il est temps d'y penser 

M. Maréchal (Écolo). - Je pense que j'ai pris toutes 
les précautions oratoires depuis le début, néanmoins 
réfléchissez à la position de M. Foret, elle est claire. 

Donc, mon premier ennemi, c'est M. Lebrun qui 
gère ce dossier lamentablement 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - L'ennemi, 
Madame Maréchal? 

Mme Maréchal (Écolo). - Adversaire, disons! 
(Rumeurs.) Mais, c'est aussi, parce qu'il faut une 
cohérence politique. C'est la SAB, c'est aussi la Régie 
des voies aériennes... 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Tous ceux 
qui travaillent. 

Mme Maréchal (Écolo). - ... ce sont aussi toutes 
ces personnalités politiques qui, chacun à leur place, à 
un moment, ont pris une décision, qui était peut-être 
une bonne décision, mais qui alors devaient mettre en 
place toute une série de mesures qu'ils n'ont pas 
prises et qui, aujourd'hui, refusent d'assumer leurs 
responsabilités et se montrent tous du doigt: Daer-
den: <(Ce n'est pas moi, c'est Happart.». Happart: 
«Ce n'est pas moi, c'est Lebrun.». Je trouve que c'est 
assez pitoyable comme spectacle politique. (Applau-
dissements sur les bancs Écolo.) 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Lebrun dit 
qu'il assume! 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lebrun.

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Monsieur 
le Président, je voudrais dire que je suis heureux de, je 
vais dire, la chute de Mme Maréchal, la chute de son 
discours, n'est-ce pas! (Rires.) Puisque elle a dit: «Ce 
n'est pas moi, c'est lui. Ce n'est pas moi, c'est lui». 
(Rumeurs.) Et puis elle s'est arrêtée à Lebrun et de 
fait, Madame Maréchal, je prends mes responsabilités 
et vous le savez bien et je suis d'ailleurs heureux 
d'avoir entendu une interpellation telle que celle de 
M. Hazette et telle que la vôtre devant des travées 
parlementaires remplies, alors que très souvent, n'est-
ce pas, cela se passe après les votes et lorsqu'il y a 
très peu de monde sur les bancs. 

Et donc, c'est vrai que, avec le Gouvernement et 
certainement avec le ministre-président, chargé de 
l'Économie mais avec l'ensemble de nos collègues, 
nous avons soutenu ce dossier. Nous avons soutenu ce 
dossier et nous continuons à le soutenir et je voudrais 
reprendre les éléments que M. Hazette a développés. 

Le Gouvernement s'est donné comme mission de 
faire de Bierset un pôle de développement écono-
mique et de gérer la partie environnementale qui, de 
fait, est gênée - et parfois le mot est faible - déran-
gée, dérangée profondément par le bruit qui se dégage 
de l'activité aéroportuaire, notamment nocturne. 

Il y a, Monsieur Hazette, plusieurs mois que nous 
avons travaillé - j'allais dire presque plusieurs 
années, aujourd'hui - sur ce dossier, vous le savez et 
nous avons travaillé exactement par cercles concen-
triques, cela nous paraît tout à fait normal. D'abord, la 
zone A, qui est la zone la plus proche de l'activité 
aéroportuaire, ensuite la zone B, puis le zone C et 
enfin la zone D. Cela nous paraît une technique de 
travail tout à fait appropriée. 

Je pense que nous sommes vraisemblablement, le 
Gouvernement, le pouvoir public à avoir développé 
cette technique, à ma connaissance unique au niveau 
de l'Europe. En effet, je ne crois pas que cette tech-
nique de prise en compte de l'environnement que 
nous développons avec des mesures aussi impor-
tantes, ait jamais été appliquée dans un aéroport mais 
vous, Monsieur Hazette, qui connaissez la matière, 
vous pouvez peut-être m'éclairer. En tout cas, je peux 
vous dire que d'après les recherches que nous avons 
faites, jamais nous n'avons trouvé cette technique. 
Tout simplement, parce que les aéroports se sont 
développés sans gestion de l'environnement qui les 
entourait. 

Au contraire, très souvent, on a vu que faute de 
gestion de l'environnement, on reconstruisait aux 
abords des aéroports et que, quelques années, après on 
était obligé, tout simplement, de déplacer les aéro-
ports vers des zones beaucoup plus désertes.
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Avant de revenir sur vos éléments, Monsieur 
Hazette, je voudrais rappeler brièvement les mesures 
que nous avons prises. 

Janvier 1998 

Sur base des études qui ont duré deux ans et qui 
sont des études acoustiques - il y a trois bureaux 
d'études européens spécialisés en matière acoustique, 
nous en avons choisi un - une carte théorique de bruit 
a été établie déterminant - je dis théorique de bruit - 
les quatre zones A, B, C, D. 

Février 1998 

- limitation très stricte des vols d'entraînement. Vous 
le savez, ils développaient une activité bruyante, 
diurne. 

- définition de nouvelles procédures d'atterrissage et 
de décollage. 

Vous savez, qu'à cet égard, le contrôle permanent 
des nuisances sonores reste à finaliser. Nous atten-
dons pour le moment, la convention à signer avec 
Belgocontrol. On me l'a promet dans deux, trois 
jours, puisque vous savez que tout ce qui est au 
niveau du sol reste de la compétence de la Région 
wallonne, ce qui est hors sol - donc, dans l'air - 
relève de la compétence de Belgocontrol. 

Mars 1998 

Nous avons créé une cellule spécifique de gestion 
de la problématique environnementale. Et j'en arrive 
ainsi à Serinfo: il est placé sous la direction du secré-
taire général du Ministère de l'Équipement et des 
Transports et de la Direction générale des transports. 
Il a une mission. Donc, c'est une administration, c'est 
une section de l'administration. 

C'est tout à fait normal que le Gouvernement 
s'appuie sur une administration pour être son conseil 
au niveau technique. Nous l'avons chargée d'avoir 
des contacts avec les bourgmestres, les collèges éche-
vinaux, les conseils communaux pour, je vais dire, 
évaluer les mesures précises. Nous lui avons donné 
comme mission d'informer la population, soit de 
manière directe, soit encore via la presse, lorsque il y 
avait des avancées qui se faisaient et de faire rapport 
au Gouvernement afin de permettre au Gouvernement 
de prendre des décisions en la matière. 

Serinfo a en plus été chargé depuis septembre der-
nier, dès la mise en vigueur de ces mesures, soit 
actuellement pour la zone A, d'un rôle de conseil et 
d'aide aux riverains concernés pour la gestion de leurs 
dossiers. Et c'est vrai que nous avons pris une tech-
nique sur laquelle nous nous opposons, Monsieur 
Hazette. Nous, c'est la technique de l'estimation 
contradictoire. Vous, c'est la technique de l'expro-
priation.

Mme Maréchal (Écolo). - Volontaire. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Pour nous, 
la vente volontaire, l'offre volontaire d'achat, se base 
sur une expertise contradictoire effectuée par deux 
notaires: un notaire qui défend l'intérêt du riverain, 
un notaire qui représente la Région wallonne et 
lorsqu'il y a accord des deux notaires sur la valeur 
estimée de la maison, pas de contestation, on paie la 
valeur de la maison. S'il y a contestation, si les deux 
notaires n'arrivent pas à se mettre d'accord, à ce 
moment-là, il y une procédure de recours et le riverain 
paie le recours pour estimer d'une autre manière sa 
maison. 

C'est une technique dans laquelle nous avons 
innové. Il eût été plus facile, vraisemblablement, plus 
brutal aussi d'exproprier, c'est peut-être une tech-
nique que vous m'auriez conseillée ou que vous 
auriez appliquée en tant que parti libéral, bien que 
j'en doute. Personnellement ce n'est pas du tout ma 
logique. 

Je me réfère à une lettre, à un avis du Ministère 
des Finances, lettre adressée au ministre fédéral des 
Finances disant que la Région wallonne avait une 
tactique. 

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). - Une lettre? 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - On me l'a 
dit, Monsieur Hazette, on me l'a citée! 

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). - On m'a dit que c'était 
un témoignage verbal! 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - On me l'a 
cité. J'ai dit: un avis remis au ministre des Finances. 
Je n'ai pas vu la lettre, Monsieur Hazette. 

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). - Je demande communi-
cation de ce document. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Je ne 
l'ai pas. 

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). - La réponse qui m'a été 
donnée, c'est qu'il s'agit d'un témoignage verbal. 
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M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Je n'ai pas 
la lettre. L'avis adressé au ministre fédéral des 
Finances dit ceci: «La technique mise en place par la 
Région wallonne, qui s'écarte de la technique nor-
male de l'expropriation, est en défaveur des pouvoirs 
publics». A contrario, il me semble donc que c'est en 
faveur des riverains. C'est vrai que l'expropriation ne 
souffre pas de contestation. Le comité d'acquisition 
fixe le prix, on l'augmente de «x» % selon la nature 
du bien, content ou pas content, procédure d'appel, le 
juge tranche, terminé! Nous, nous avons une procé-
dure plus douce, plus respectueuse de la personne et 
qui me semble aussi de nature à respecter la liberté de 
l'individu, en sachant, Monsieur Hazette 

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). - A qui vous dites: 
«Vous devez quitter votre maison.». 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - ... que 
nous ne voulons pas tromper les personnes qui habi-
tent dans la zone A. Nous ne voulons pas les tromper, 
Monsieur Hazette, et il est clair - nous nous en 
sommes déjà expliqués - que, malgré toutes les amé-
liorations techniques des avions, même les avions 
chapitre IV dans les années qui viennent, sur base des 
études de bruit déjà organisées, des simulations déjà 
organisées, la zone A restera impropre au logement. 
Je ne veux pas tromper la population 

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). - Expropriez! 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Mais, 
Monsieur Hazette, le Gouvernement a décidé cette 
mesure, vous en auriez appliqué une autre, vous 
auriez sans doute pris des fusils pour les chasser, 
nous, nous voulons la concertation, nous voulons la 
concertation (Huées sur les bancs P.R.L.-F.D.F. et 
Écolo) et nous voulons tout simplement donner 
le temps aux personnes de se rendre compte et d'inté-
grer qu'il y a une difficulté importante à habiter cette 
zone. 

Voilà donc, la mission dont on a chargé Serinfo 

Avril 98 

Nous avons alors pris un arrêté en avril 1998 qui 
interdit les avions chapitre Il. Alors, là aussi, Mon-
sieur Hazette, soyons corrects, n'est-ce pas, l'Europe 
reconnaît les avions chapitre Il et les avions chapitre 
III. Il n'y a pas de faux chapitre 11, ni de faux chapitre 
III, il y a des chapitres 11 et des chapitres III.

Un avion chapitre [I hushkitté est classé, par la 
réglementation européenne, chapitre ifi. Les avions 
chapitre 11 seront, à partir de 2002, interdits de nuit 
par la directive européenne et nous les avons, nous, 
déjà interdits aujourd'hui. 

Parallèlement à cela, si huit avions de la flotte 
T.N.T. étaient, au départ, considérés comme des Il 
hushkittés, c'est-à-dire, des III au terme de la régle-
mentation européenne, nous avons demandé une accé-
lération du remplacement de ces avions à T.N.T. qui a 
commencé à les remplacer en anticipant sur le calen-
drier qui était prévu. (Rumeurs.) 

Alors, Monsieur Hazette, soyons de bon compte, 
n'est-ce pas, on ne remplace pas un avion comme on 
remplace une bicyclette, on ne passe pas chez le mar-
chand acheter un avion. Il faut programmer évidem-
ment le rachat de ces avions, le premier avion est déjà 
arrivé en septembre, le suivant arrivera en mars et 
nous avons la programmation effectuée par l'entre-
prise T.N.T. en la matière. 

Mais je voudrais insister auprès des parlementaires 
sur le fait qu'ici nous sommes en avance sur la direc-
tive européenne, nous sommes plus sévères que la 
directive européenne. 

M. Cheron (Écolo). - C'est comme pour la pub 
sur le tabac! 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Je ne vous 
le fais pas dire, Monsieur Cheron, mais cela dépend 
de votre responsabilité. Et donc, il est clair, Monsieur 
Hazette, que la mission de Serinfo ne s'arrête pas là, 
que nous lui avons demandé de concerter les mesures 
à prendre avec les collèges des bourgmestre et éche-
vins et les conseils communaux, nous lui avons donné 
la mission 

M. Léonard (P.S.). - Il ne l'exécute pas. Je n'ai pas 
demandé la parole, mais il ne l'exécute pas, Monsieur 
Lebrun! 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - S'il ne 
l'exécute pas, donnez-moi des informations et je vous 
garantis que l'on rappellera à l'ordre les fonction-
naires. 

Nous pouvons en parler tout à l'heure. (Interven-
tion de M. Léonard.) 

Je suis prêt à répondre à votre interpellation si vous 
trouvez que Serinfo ne fait pas son boulot. Il n'y a pas 
de problème.
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Alors, je voulais vous dire que le document que 
vous possédez, Monsieur Hazette, et qui est daté du 
29 septembre 1998, est le document de travail sur 
lequel les cabinets ministériels ont travaillé avant de 
donner la mission à Serinfo. Et nous avons modifié ce 
document et nous avons balisé le terrain.

«Interdiction de construire des logements dans la 
zone B». 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Monsieur 
Hazette, je vous confirme ... (Rumeurs.) 

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). - Et où trouve-t-on cela? 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Mais, ici, 
je vais vous le dire. 

Premier élément, balisage de la mission Serinfo: 
pas d'interdiction de constructions nouvelles dans ces 
zones. 

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). - Dans quelles zones? 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - B, C, D. 
C'est le balisage de la mission gouvernementale. 

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). - Serinfo 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Monsieur 
Hazette, le balisage de la mission de Sennfo par le 
Gouvernement stipule qu'il n'y a pas d'interdiction de 
constructions nouvelles dans ces zones. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazette une 
seconde.

M. le Président. - La parole est à M. Hiance, briè-
vement! 

M. Hiance (P.S.C.). - Monsieur le Président, il est 
vrai que j'ai été à cette réunion, il y avait d'autres 
bourgmestres et j'ai été le premier bourgmestre à 
réagir contre ce document parce que, par exemple, à 
Bassenge, qui est dans la zone D, on ne pourrait plus 
construire de terrains de football, l'extension de 
routes, l'extension de maisons de repos ne seraient 
plus permises. Je me suis vraiment révolté contre cela 
et M. Hambye, le secrétaire général nous a dit: «C'est 
une proposition de l'Administration de l'urbanisme de 
Liège qui n'est acceptée, ni par Serinfo, ni par le Gou-
vernement». Donc on a, peut-être, voulu jouer avec 
nos pieds. Mais là, comme M. Hazette, je ne suis pas 
d'accord. Je suis pour le redressement économique de 
la région de Liège grâce à l'aéroport de Bierset mais 
je ne veux pas que l'on organise autour un désert 
humain. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Voilà donc 
le point éclairci, Monsieur Hazette, confirmé par un 
bourgmestre qui assistait à la réunion. 

Si cela vous intéresse, je peux 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - J'ai dit pas 
d'interdiction 

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). - Merci, Monsieur le 
Président, pour que les choses soient claires, le docu-
ment auquel je me réfère, qui est daté du 29 sep-
tembre 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Document 
interne à l'administration, il n'a pas été avalisé par le 
Gouvernement. 

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). - ... a été mis en discus-
sion le 15 octobre avec les collèges, M. Hiance peut 
en témoigner, il était à Wandre au moment où cela 
s'est fait (Brouhaha et rumeurs.) Le document a été 
présenté comme le document de référence et il dit:

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). - Je voudrais voir le 
document... 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Mais je 
l'ai! 

Monsieur Hazette, si vous le permettez, je vais 
continuer à vous citer les balises dans lesquelles 
Serinfo est tenu de travailler. 

Je répète: 

1. pas d'interdiction de constructions nouvelles dans 
ces zones; 

2. définition dans des cahiers des charges types de 
normes d'isolation acoustique pour les nouvelles 
constructions; 

3. élaboration d'un règlement général d'urbanisme 
prévoyant les normes à respecter pour les diffé-
rentes catégories d'établissements; 
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4. préparation de normes techniques d'isolation et 
mise en place d'un système de primes à l'isolation.

Cette cellule sera composée de 14 personnes, dont 
la moitié sont des ingénieurs industriels des construc-
tions. Voilà les balises du Gouvernement à Serinfo. 

Concrètement, les balises du gouvernement 

M. Hazette (P.R.L-F.D.F.). - De quand date ce 
document? 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Je n'ai pas 
la date, Monsieur Hazette mais, attendez, je crois que 
c'est à partir de septembre 1998. La date exacte, je ne 
peux pas vous la donner, je ne la connais pas. 

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). - Donc, Serinfo n'a pas 
observé les consignes qui lui ont été données. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Mais, 
Monsieur Hazette, les balises du Gouvernement ont 
été fixées, il n'y a pas d'arrêtés qui aient été pris 
actuellement par le Gouvernement, la négociation se 
fait avec les collèges des bourgmestre et échevins et 
chacun fera le compte à terme et vous interpellerez le 
Gouvernement sur les décisions que le Gouvernement 
aura à prendre. 

Vous interpellez pour le moment sur des docu-
ments internes à une administration, documents qui 
n'ont pas reçu l'aval du Gouvernement! 

M. Hazette (P.R.L.-FD.F.). - Documents qui sont 
communiqués à une vingtaine de bourgmestres et 
échevins! Allez donc! 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Concrète-
ment, le 1cr octobre dernier, Monsieur Hazette, le 
Gouvernement a adopté les mesures suivantes afin 
d'atteindre cet objectif. 

I. Constitution au sein de la D.G. 4 du Ministère de 
l'Équipement et des Transports, d'une cellule de tech-
niciens spécialisés qui auront en charge de réaliser un 
audit de la situation dans la zone B, dans un premier 
temps, puis d'établir des devis d'isolation, permettant 
ainsi au Gouvernement de budgéter les aides qu'il 
accorderait aux riverains de l'aéroport. 

Cette cellule aura également en charge de définir 
avec des partenaires universitaires ou spécialisés dans 
le domaine de l'isolation phonique, des formations à 
donner aux entreprises et les agréations à exiger. Ici 
aussi, une proposition budgétaire devra être proposée 
au Gouvernement après une pré-étude.

Le Gouvernement a chargé cette cellule de lui 
remettre des propositions techniques et financières 
sur le traitement des zones B endéans les douze mois 
et l'analyse sera alors prolongée au niveau des zones 
CetD. 

C'est donc une approche globale de Bierset que 
nous faisons, de Bierset et de l'ensemble de son envi-
ronnement dans les arrondissements concernés. 

Et permettez-moi, Monsieur Hazette, de saluer le 
travail qui a été accompli par l'Administration et par 
Serinfo, puisque, en quelques mois, en intégrant de 
multiples concertations et dans le respect des prin-
cipes d'équité et de respect des normes, un énorme 
travail a été accompli. 

Je ne peux pas accepter que certains taxent la 
Région wallonne de lenteur dans la mise en place des 
mesures d'accompagnement: la concrétisation de cer-
taines de ces mesures - non réalisées à ce jour - 
dépendent de la cohérence de tous les niveaux de pou-
voir. 

La réussite globale de l'opération, à savoir, l'équi-
libre nécessaire à assurer entre le développement 
économique et le respect des personnes et de l'envi-
ronnement s'analysera à l'aune du volume d'activités 
économiques nouvelles et d'emplois créés dans les 
années à venir et de la manière dont nous aurons jus-
tement indemnisé les personnes bordant cette activité 
économique importante. 

Donc, Monsieur Hazette, je voudrais vraiment vous 
persuader - mais pourrais-je le faire un jour? - que 
pour nous, les deux zones aéroportuaires, Bierset et 
Gosselies, Liège et Charleroi sont des zones d'activi-
tés économique prioritaires qui, dans le redressement 
de la Wallonie, ont déjà généré plusieurs centaines 
d'emplois. 

Bien sûr, il y a des emplois transférés mais il y a 
de l'emploi net qui se crée. Lorsque l'on parle de 
délocalisation de certaines de nos entreprises qui par-
tent en Finlande ou en Irlande, je crois que si nous 
avons un pouvoir d'attraction pour certaines entre-
prises, pour les localiser sur notre territoire, notam-
ment dans le secteur des plaques tournantes de la 
multimodalité et des transports, nous devons saisir ces 
occasions. 

Je sais que la situation est difficile à Bierset. Je sais 
qu'il nous fallait atteindre un niveau d'activité écono-
mique et expliquer à la population que nous sommes 
prêts à mettre des moyens substantiels afin d'assurer 
au plateau de Bierset et à l'aéroport de Gosselies une 
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zone d'activité économique spécialisée l'une sur le 
fret, l'autre sur le secteur passagers. 

Alors, je rappellerai, Monsieur Hazette, que lorsque 
nous créons mille emplois dans le secteur public ou 
mille emplois subventionnés ou mille emplois PRIME, 
ces emplois nous coûtent un milliard, par an, et de 
manière récurrente, et nous en avons besoin, et nous 
sommes tous d'accord de prendre ces mesures, et 
lorsque nous mettons 4 milliards pour le développe-
ment d'un aéroport, milliards qui génèrent plusieurs 
milliers d'emplois, quand nous investissons de 
manière «one shot», en une fois, une somme aussi 
importante pour dégager une activité économique 
aussi importante, il me semble que, en respectant la 
liberté des personnes, en respectant l'environnement 
mais avec la volonté déterminée de mettre les moyens 
pour permettre à des zones comme celles-là de se 
développer, nous sommes en train, me semble-t-il, 
tous ensemble, de redessiner une autre manière de 
concevoir l'activité économique en Wallonie. 
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.) 

M. le Président. - M. Hazette souhaite répliquer 
Mme Maréchal aussi. 

La parole est à M. Hazette. 

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). - Monsieur le Président, 
vous me permettrez, les circonstances obligent, de me 
tourner d'abord vers le banc Écolo pour commencer 
cette réplique, Mme Maréchal n'a pas tort, lorsqu'elle 
réclame l'antériorité de certaines revendications dans 
le dossier. Je le reconnais sans aucune difficulté. Vous 
avez, vous l'avez rappelé tout à l'heure, commencé, 
dès 1996, à faire des observations et c'est ce qui vous 
distingue de nous: nous, nous sommes effectivement 
favorables au développement économique de Bierset 
et nous avons attendu jusqu'à ce que nous voyons où 
le développement harmonieux de l'économie et de la 
qualité de l'environnement pouvait faire problème. 
Nous n'avons donc pas, nous, Madame Maréchal, 
une opposition de principe au développement écono-
mique de l'aéroport de Bierset, nous y sommes 
favorables. Ce qui signifie que, lorsque vous com-
mencez votre action en 1996, avant même que le pre-
mier avion atterrisse, il est difficile de dire que vous 
n'avez pas d'opposition de principe. (Réaction de 
Mme Maréchal.) 

Vous nous parlez aussi - et il faut bien que je vous 
réponde, parce que M. Lebrun a, lui-même, en des 
termes moins directs que les vôtres, évoqué peut-être 
certaines dissonances, au sein du groupe P.R.L. - de la 
présence, Madame Maréchal, de Michel Foret et de 
Benoît Rutten au sein du conseil d'administration de 
la SAB. Absolument! Et je vous dirai que comme cer-

tains autres grands chantiers de la zone de Liège, le 
développement de l'aéroport de Bierset a fait l'objet 
d'un consensus intervenu dans ce qu'on a appelé à 
Liège le groupe de Colonster qui unissait les déci-
deurs politiques de tous les partis pour développer, ou 
le port de Liège, ou l'aéroport de Bierset, ou encore 
l'université. Je n'ai aucune difficulté avec les posi-
tions qui ont été prises au sein de ce groupe. Mais 
vous me permettrez aussi de dire, et là vous me com-
prenez davantage, qu'en ma qualité de représentant de 
Huy-Waremme, je suis tenu de voir si le développe-
ment des zones de Liège, et en l'occurrence la zone 
aéroportuaire, se fait sans exportation de déficit vers 
notre arrondissement - je dis notre arrondissement 
parce que je ne suis pas le seul de cet arrondissement 
dans cette salle - et fatalement ici, je suis amené à 
dire: «Il faut rééquilibrer». C'est ce que j'ai dit tout à 
l'heure. Je demande un rééquilibrage. Je n'ai aucune 
difficulté avec le point de vue qui a été défendu 
jusqu'à présent par Michel Foret qui est de dire: 
«Oui, il faut développer Bierset». Je dis simplement, 
pour l'avoir vérifié moi-même, que autour de certains 
aéroports on peut vivre, simplement parce que dans 
ces aéroports on ne tolère pas n'importe quel avion et 
ce que je demande à Bierset, c'est que on ne tolère 
pas n'importe quels avions et que les transporteurs ne 
viennent pas à Bierset avec des avions cargo qui sont 
des vieux machins, qui ne sont pas équipés pour voler 
la nuit. Je ne demande rien d'autre. Et les avions 
hushkittés que défend ici M. le Ministre, ils sont 
condamnés, vous le savez bien, par le Conseil des 
ministres européens. Et j'en viens à vous maintenant, 
j'abandonne Mme Maréchal à ses rêves. J'en viens 
maintenant à la réalité. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Mais c'est 
faux! C'est faux! 

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). - Le Conseil des 
ministres a décidé de transformer la proposition ini-
tiale de la directive présentée au Conseil en mars 
1998 en un règlement, afin que cette importante 
mesure puisse entrer en vigueur dans les plus brefs 
délais. Ce projet de règlement vise à empêcher 
l'aggravation, dans l'environnement des aéroports 
communautaires, de I' ensem-ble des nuisances 
sonores selon le schéma suivant: 

1. Une règle de non-adjonction qui a pour but 
d'interdire aux État membres, à partir du ier avril 
1999, d'inscrire sur leur registre national des avions 
plus anciens, modifiés sur le plan acoustique, cou-
ramment appelés «hushkitted aircrafts», avions inso-
norisés. 
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C'est vrai que ceux qui sont là, on va encore les 
tolérer. Je le sais bien, je connais le dossier mais je 
vous dis que l'évolution européenne, c'est de prendre 
en compte les gens, l'intérêt des gens et je n'ai pas à 
vous dire, Monsieur le Ministre, que vous devriez le 
faire. Qu'avez-vous fait, vous, majorité? Vous avez 
voulu voter un plan d'environnement pour le dévelop-
pement durable et je vous en félicite et quels sont vos 
objectifs? 

Premier objectif. L'élimination rapide des situa-
tions les plus critiques en matière de pollution sonore. 
Je ne vous demande rien d'autre.

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). — Vous avez un pro-
blème de communication. Monsieur le Ministre, votre 
problème c'est de considérer les autres comme des 
imbéciles. Je vous ai vu à l'oeuvre devant 450 per-
sonnes, vous vous en êtes tiré pour cette raison-là: 
vous arrivez, vous dites bonsoir à des gens qui ne dor-
ment plus et bien ça ne passe pas voyez-vous! (Hila-
rité générale.) (Applaudissements.) 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. — Et j'ai dit 
bonne nuit aux 750 personnes qui travaillaient! 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - C'est ce 
qu'on fait! 

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). — D'éliminer du ciel de 
Bierset, les avions incapables de respecter la tran-
quillité des gens. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du 
Territoire, de l'Équipement et des Transports. - C'est 
ce qu'on fait de manière progressive, Monsieur 
Hazette! 

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). - Allons! 

Objectif n° 2. La réduction systématique et conti-
nue des niveaux d'émissions sonores par des mesures 
de prévention à la source en matière d'industries, de 
transports et de loisirs. Vous nous avez fait voter 
cela 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - C'est ce 
qu'on fait, Monsieur Hazette! 

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). — C'est le plan d'envi-
ronnement pour un développement durable, ceci, alors 
écoutez! 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Monsieur 
Hazette, le calendrier qui est établi pour la suppres-
sion de ces avions hushkittés s'inscrit dans cette 
logique. Vous ne nous mettez pas en contradiction 
avec votre texte. Vous avez l'impression qu'on met 
un avion au rancart comme un vélo et qu'on prend 
une nouvelle bécane, mais ce n'est pas vrai, Monsieur 
Hazette, il faut des années pour remplacer une flotte 
d'avions.

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). — S'il vous plaît, ne me 
prenez pas pour un imbécile. J'ai peut-être beaucoup 
de défauts mais j'essaie de bien connaître les dossiers 
que je présente dans cette Assemblée. 

Vous nous dites qu'il n'y a pas de lenteur en ce 
qui concerne la zone A, Monsieur le Ministre. 
Dans un village que je connais bien et dont les gens 
vont devoir quitter leur maison, il y a 24 indépen-
dants, qui exercent des professions libérales, qui sont 
commerçants: ils ne savent pas encore aujourd'hui, et 
nous sommes à la mi-décembre — le trafic a com-
mencé le 1er mars - ils ne savent pas dans quelles 
conditions ils vont partir, mais vous allez me répon-
dre: «Le Gouvernement ne traîne pas dans ce dossier, 
tout va bien, tout va bien.». Mais moi, j'ai ren-
contré un pharmacien qui m'a dit: «J'ai 42 ans, 
j'ai terminé de rembourser mon investissement de 
départ, où vais-je aller, Monsieur Hazette? Où vais-je 
trouver une pharmacie? A quelles conditions vais-je 
partir»? C'est cela qu'on rencontre chez les gens, 
Monsieur le Ministre. Et nous sommes maintenant à 
la mi-décembre et nous n'avons pas de réponse à don-
ner à ces gens-là! Alors, je vous dis: «N'allez pas 
nous faire croire que vous avez mis au point des 
mesures d'accompagnement à nulle autre pareille en 
Europe!». 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - En tout 
cas, lorsque l'on compare avec Zaventem, c'est nette-
ment mieux! 

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). - Lorsqu'on est sur le 
terrain 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lebrun. 

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). — Si c'est pour une 
réponse, à coup sûr!
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M. le Président. - Oui, mais vous aurez le der-
nier mot. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Je veux 
simplement dire que quand je vois la manière dont on 
gère les zones aéroportuaires, par exemple, à Zaven-
tem, il me semble qu'au niveau de la Région wal-
lonne, nous sommes bien au-delà de toutes les 
mesures qui sont prises et quand je vois d'autres 
zones aéroportuaires en Europe, Monsieur Hazette, je 
peux vous dire que nous sommes bien au-delà dans 
l'avancée en matière de respect de l'environnement et 
de respect des riverains. Mais c'est vrai que compa-
raison n'est pas raison, me direz-vous. 

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). - Je vous entends, 
depuis un certain moment et depuis d'ailleurs un cer-
tain nombre de jours, agiter ces propos complaisants 
que vous vous adressez à vous-même. Je vous com-
prends bien, il faut de temps en temps aller chercher 
des satisfactions et vous n'en avez pas beaucoup dans 
la gestion de ce dossier, j'en conviens. 

Mais, Monsieur le Ministre, il y a les gens sur le 
terrain. Lorsque je vais rentrer à Braives, je dirai aux 
gens ce que vous m'avez répondu: «Le ministre a dit 
qu'on pourrait encore construire en zone B, que 
Serinfo n'avait pas respecté les consignes» et ils vont 
nous demander 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Mais ce 
n'est pas exact, Monsieur Hazette, la consigne donnée 
à Serinfo n'est pas le document 

M. le Président. - Monsieur le Ministre, si vous 
souhaitez parler, demandez la parole. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Ce docu-
ment, Monsieur Hazette, est un document de travail 
qui n'est pas le mandat donné à Sennfo. 

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). - Voilà comment il a été 
présenté aux bourgmestres présents à Wandre. Faut-il 
le lire de la première ligne à la dernière? Ministère 
wallon de l'Équipement et des Transports, classifica-
tion du document, propositions de Sennfo soumises à 
la concertation avec les communes des zones B, C et D. 
Le voilà! C'est un faux alors ça! 

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget et des 
Finances, de l'Emploi et de la Formation. - C'est 
l'Ancien Evangile! (Rires.)

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). - Donc, je vais dire que 
le ministre désavoue les propositions de Serinfo 
et qu'on n'est plus soumis à l'interdiction de bâtir 
en zone B, voilà! Mais les habitants vont dire, et 
moi aussi puisque j'habite dans une des zones: «Et 
quoi ?». 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Ah! C'est 
personnel! 

M. le Président. - On va laisser conclure 
M. Hazette. 

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). - Mais je souhaiterais 
que le ministre s'exprime. 

M. le Président. - Monsieur Hazette, s'il vous plaît! 
Donc, nous entendons la fin de la réplique de 
M. Hazette. 

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). - Je suis particulière-
ment choqué par cette attitude, parce que j'habite à 
Braives et je ne suis pas certain que je sois dans les 
limites de la zone D. Vous croyez que mon discours 
est teinté d'intérêt personnel, c'est ça que vous voulez 
dire? C'est cela que vous insinuez? 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Non 

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). - Il y a 11.000 familles 
qui sont concernées par ce torchon, 11.000 familles 
qui sont concernées par cela et lorsqu'ils vont me 
demander demain: «Est-ce qu'on pourra continuer à 
faire du football, est-ce qu'on pourra construire un 
terrain de tennis, à tel endroit ?». Je devrai dire non, 
parce que vous ne l'avez pas démenti aujourd'hui. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Monsieur 
le Président, l'interpellation de M. Hazette frise 
l'indécence. 

M. le Président. - M. Hazette fait le commentaire 
qu'il lui plaît de faire. Monsieur Hazette, vous avez 
fini? 

M. Hazette (P.R.L.-F.D.F.). - Monsieur le Ministre, 
devant une telle mauvaise foi, je cède le terrain, je 
quitte cette Assemblée, ce ministre n'est pas digne de 
figurer au banc d'un Gouvernement digne de ce nom. 
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C'est honteux de traiter les gens comme il le 
fait, parce que, à travers moi, il méprise, il insulte 
11.000 familles! Et cela je ne lui pardonnerai pas! 
(M. Hazette quitte la salle de séance.)

Ont répondu non: 

MM. Daras, Desgain, Snappe, Marchant, Smeets, 
Mme Maréchal, MM. Baille, Cheron. 

M. le Président. - Ceci met un terme à l'interpel-
lation. Plus personne ne souhaitant intervenir, l'inci-
dent est clos.

PROJET DE DÉCRET

PORTANT APPROBATION DE L,ACCORD


DE COOPÉRATION DU 3 JUIN 1998

ENTRE LA RÉGION WALLONNE,

LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE


ET LA COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE

MODIFIANT L,ACCORD DE COOPÉRATION


DU 3 JUILLET 1997 

ENTRE LA RÉGION WALLONNE,

LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE


ET LA COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE

RELATIF AU PROGRAMME


DE TRANSITION PROFESSIONNELLE

(Doc. 412 (1998-1999) - N OS 1 et 2) 

Vote nominatif

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 

PROJETS DE MOTION


Dépôt 

M. le Président. - Suite à l'interpellation de M. 
Hazette à M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du 
Territoire, de l'Équipement et des Transports, sur 
«l'exposition au bruit des zones B, C et D proches de 
l'aéroport de Bierset», deux motions ont été déposées. 

La première, motivée, signée par MM. Severin et 
Neven est libellée comme suit: 

«Le Parlement wallon, 

après avoir entendu l'interpellation de M. Hazette à 
M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Territoire, 
de l'Équipement et des Transports, sur «l'exposition 
au bruit des zones B, C et D proches de l'aéroport de 
Bierset», et la réponse du ministre; 

après en avoir délibéré, 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret portant approbation de l'accord de 
coopération du 3 juin 1998 entre la Région wallonne, 
la Communauté française et la Communauté germa-
nophone modifiant l'accord de coopération du 3 juil-
let 1997 entre la Région wallonne, la Communauté 
française et la Communauté germanophone relatif au 
programme de transition professionnelle. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

58 membres prennent part au vote. 

50 membres répondent oui. 

8 membres répondent non. 

Ont répondu oui: 

M. Tahay, Mme Corbisier-Hagon, M. Wintgens, 
Mme Servais-Thysen, MM. Thissen, Etienne, Lié-
nard, Mme Docq, M. Chastel, Mme Cogels-Le Grelle, 
MM. Antoine, Barbeaux, Deghilage, Chartier, Sadaune, 
Hollogne, Scharff, Chabot, Biefnot, Istasse, Deffet, 
Wa[ry, Hofman, Massy, Bodson, Perdieu, Malisoux, 
Ficheroulle, Mathot, Bayenet, Dupont, Mme Salmon-
Verbayst, MM. Kubla, Dehu, Houssa, Dardenne, 
Poty, Gilles, Foret, Namotte, Neven, Melin, Donfut, 
Mme Toussaint-Richardeau, MM. Bouchat, Sevenn, 
Sénéca, Saulmont, Léonard, Hiance.

demande au Gouvernement de retirer les proposi-
tions ... soumises à la concertation avec les com-
munes des zones B, C, D; 

invite celui-ci à négocier, avec les compagnies qui 
utilisent les aéroports régionaux, le retrait anticipé et 
accéléré des avions impropres au trafic nocturne en 
raison de leur niveau de pollution sonore». 

La seconde, pure et simple, signée par MM. Baye-
net et Liénard, est libellée comme suit: 

«Le Parlement wallon, 

ayant entendu l'interpellation de M. Hazette à 
M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Territoire, 
de l'Équipement et des Transports, sur «l'exposition 
au bruit des zones B, C et D proches de l'aéroport de 
Bierset», ainsi que la réponse du ministre et le débat 
qui a suivi, 

passe à l'ordre du jour». 

Mes chers Collègues, nous sommes au terme des 
travaux d'aujourd'hui. 

Nous nous donnons rendez-vous pour la prochaine 
séance, fixée le lundi 14 décembre après-midi. 

- La séance est levée à 17 heures 40 minutes. 

- Le Parlement s'ajourne jusqu'à convocation 
ultérieure.
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